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Procès-verbal de la cent quarante-troisième session du 
Conseil d’administration 

Point 1 de l’ordre du jour – Ouverture de la session 
1. La cent quarante-troisième session du Conseil d’administration a été ouverte par le 

Président du FIDA et président du Conseil d’administration, Alvaro Lario.  

2. Le procès-verbal suit l’ordre dans lequel les points étaient inscrits à l’ordre du jour. 

Lorsqu’il y a lieu, les principaux résultats des délibérations sont présentés dans des 

encadrés. La liste des documents soumis au Conseil d’administration figure à 

l’annexe II.  

3. Le discours d’ouverture du président du Conseil d’administration est intégralement 

disponible en ligne sur la plateforme interactive réservée aux États membres, sous 

la cote EB 2024/143/INF.2/Rev.1. 

Point 2 de l’ordre du jour – Adoption de l’ordre du jour 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a été informé que, après la publication de l’ordre du 

jour provisoire, le Fonds avait reçu une demande du Gouvernement de la 

République de l’Inde visant à inscrire le Programme d’autonomisation et 

d’amélioration des moyens de subsistance des groupes tribaux particulièrement 

vulnérables dans l’État d’Odisha – Phase II (OPELIP-II) à l’ordre du jour pour 

approbation par le Conseil. Le programme avait été soumis pour examen à la 

cent quarantième session du Conseil d’administration tenue en décembre 2023 et 

pour discussion à la consultation connexe, avant d’être reporté à une session 

ultérieure. Le Conseil a accepté d’inscrire la proposition à l’ordre du jour pour 

examen en séance.  

 Le Conseil d’administration a été informé que, comme le prévoient son Règlement 

intérieur et la version actualisée de la Politique d’engagement du FIDA aux côtés 

des peuples autochtones, deux représentantes du Comité de pilotage du Forum 

des peuples autochtones au FIDA assisteraient également à la session en qualité 

d’observatrices sans droit de parole. En outre, conformément aux procédures en 

vigueur régissant l’invitation d’observateurs issus d’États non membres du Conseil 

d’administration aux sessions du Conseil au cours desquelles le programme 

d’options stratégiques (COSOP) pour leur pays était examiné, un représentant du 

Monténégro participerait à l’examen du point 7 c) de l’ordre du jour. 

 La version définitive de l’ordre du jour, tel qu’amendé et adopté, est disponible 

sur la plateforme interactive réservée aux États membres, sous la 

cote EB 2024/143/R.1/Rev.3. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-INF-2-Rev-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-1-Rev-3.pdf
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Point 3 de l’ordre du jour – Points soumis à la procédure 
d’approbation en bloc [A/C] 

Résultat des délibérations:  

 Le Conseil d’administration a été informé qu’il n’avait pas été possible de clore les 

négociations dans le cas de deux projets en République socialiste du Viet Nam, à 

savoir le Projet d’infrastructure hydraulique inclusive et résiliente au climat au 

service des petits exploitants ruraux des provinces de Thanh Hoa et Nghe An et le 

Projet de réduction des émissions dans les hauts plateaux du Centre et sur la côte 

centre-sud du Viet Nam à l’appui des objectifs du Programme d’action 

national REDD+. Les négociations devraient se conclure prochainement et, une 

fois approuvés par le Conseil, les accords de financement définitifs seraient 

communiqués au Conseil, pour information, sur la plateforme interactive réservée 

aux États membres. 

 Le Conseil d’administration a également été informé que, bien que les 

négociations concernant le Projet pour l’inclusion financière au service de la 

résilience et l’innovation dans les zones rurales en République de Zambie aient été 

menées à bien, l’accord de financement n’était pas encore signé. Une fois 

approuvé par le Conseil, l’accord de financement définitif serait communiqué au 

Conseil, pour information, sur la plateforme interactive réservée aux États 

membres. 

 Le Conseil d’administration a approuvé et confirmé, par consensus et sans 

objection, les points sur lesquels il était invité à se prononcer dans le cadre de la 

procédure d’approbation en bloc (voir l’annexe I). 

 À la suite de l’approbation de la Révision du procès-verbal de la 

cent quarante-deuxième session du Conseil d’administration, telle qu’elle figure 

dans le document EB 2024/143/R.36, la représentante de la République 

fédérative du Brésil a précisé que l’ajout, entre parenthèses au paragraphe 48, de 

la mention « et non les "cibles idéales" » ne saurait être rattaché à l’intervention 

de son pays et devait être supprimé du procès-verbal (document révisé 

EB 2024/143/R.36/Rev.1). Cette proposition a été faite en accord avec les 

représentants de la République française et des États-Unis d’Amérique, qui 

avaient initialement proposé cet ajout. Ainsi, la modification du procès-verbal de 

la cent quarante-deuxième session du Conseil d’administration, telle que proposée 

par le Brésil, a été approuvée par consensus et sans objection.   

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-36-Rev-1.pdf
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Point 4 de l’ordre du jour – Débat stratégique avec le 
Président du FIDA – Œuvrer à la transformation du 
monde rural en accélérant les activités du FIDA en 
faveur de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des 
femmes [E] 

Résultat des délibérations: 

 Les membres se sont félicités du débat stratégique mené autour du thème 

« Œuvrer à la transformation du monde rural en accélérant les activités du FIDA 

en faveur de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes ». 

Reconnaissant le rôle de chef de file du FIDA dans ce domaine et saluant les 

progrès accomplis jusqu’alors, le Conseil a invité la direction à faire preuve 

d’audace dans son ambition d’obtenir des résultats propres à transformer la 

dynamique femmes-hommes, tout en renforçant les systèmes de mesure des 

données et en recherchant des possibilités de partenariats visant à maximiser 

l’impact. Le Conseil s’est réjoui à la perspective des consultations qui 

sous-tendraient l’élaboration de la politique et du plan d’action révisés pour 

l’égalité femmes-hommes. 

4. Les représentants ont accueilli avec intérêt le document de travail stratégique, tel 

qu’il figure dans le document EB 2024/143/R.16, et ont souligné l’importance de 

l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes dans le développement rural, 

saluant le rôle de premier plan joué par le FIDA en sa qualité de champion de 

l’égalité des sexes œuvrant auprès des communautés rurales et favorisant un 

changement de nature à transformer les rapports femmes-hommes. Les membres 

ont félicité la direction des progrès accomplis jusqu’alors et encouragé le Fonds à 

toujours prendre en compte l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

dans l’ensemble de ses stratégies et programmes de pays. Le Conseil s’est dit 

satisfait de l’évaluation thématique du Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA 

(IOE) à ce sujet, et a exhorté la direction à donner suite aux recommandations qui 

y figuraient. Il a affirmé son soutien aux objectifs stratégiques de la politique en 

vigueur – promouvoir l’autonomisation économique des femmes, accroître le 

pouvoir de décision et la représentation des femmes rurales, et réaliser un partage 

équitable de la charge de travail – et s’est réjoui des efforts d’inclusion et de 

consultation qui devraient sous-tendre la mise à jour de la politique et du plan 

d’action du FIDA pour l’égalité femmes-hommes.  

5. Le Conseil a relevé plusieurs questions clés à prendre en compte dans la politique 

et le plan d’action révisés pour l’égalité femmes-hommes. Il a admis que pour 

obtenir un impact durable, il fallait adopter des approches de nature à transformer 

les rapports femmes-hommes en s’attaquant aux causes structurelles des 

inégalités entre les sexes, souvent ancrées dans des croyances économiques, 

sociales, culturelles et religieuses. Il était également essentiel de promouvoir la 

hausse des investissements dans l’élaboration de politiques publiques favorables de 

façon à assurer l’appropriation par les pouvoirs publics et le renforcement des 

capacités. Pour parvenir à un changement systémique et pérenne, il était jugé 

fondamental d’intégrer les questions d’égalité des sexes et d’autonomisation des 

femmes dans les cadres d’action des pouvoirs publics nationaux et locaux, et de 

mobiliser les hommes, notamment par des méthodes agissant au niveau du 

ménage. L’engagement de la direction à lutter contre le harcèlement sexuel et 

l’exploitation et les atteintes sexuelles a été salué et reconnu comme une arme 

contre la violence de genre. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-16.pdf
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6. De l’avis général, il était important de disposer de données et systèmes de mesure 

fiables, et certains membres ont appelé à améliorer les cadres de suivi, 

d’établissement de rapports et d’évaluation pour mesurer plus efficacement les 

résultats obtenus en matière d’égalité des sexes et d’autonomisation des femmes, 

tout en invitant le FIDA à collecter et à analyser des données ventilées sur les 

femmes et les filles dans le domaine de l’agriculture pour contribuer à lutter contre 

les inégalités structurelles, sociétales et de genre. La direction a réaffirmé son 

engagement à consolider les systèmes de suivi-évaluation et les statistiques sur les 

résultats et l’impact des interventions menées. Cet engagement s’était par ailleurs 

traduit par la création du Bureau de l’efficacité du développement pour apporter un 

appui plus efficace à la conception et à la qualité des programmes et réduire l’écart 

entre la conception et l’exécution.  

7. Les représentants ont encouragé le FIDA à faire du renforcement de l’accès des 

femmes à la terre et à la sécurité foncière une intervention clé en matière de 

promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes. Les femmes 

et les filles vivant dans des contextes de fragilité devraient faire l’objet d’une 

attention particulière, car elles étaient plus vulnérables que les hommes dans les 

régions frappées par un conflit, des chocs économiques ou des catastrophes 

climatiques et naturelles. La direction a assuré au Conseil que le FIDA tenait 

compte des questions de genre dans ses analyses de la fragilité et que des 

mesures étaient prises pour renforcer la capacité des pouvoirs publics, dans le 

cadre de la réponse aux crises, à tenir compte des besoins spécifiques des femmes 

et à investir en elles pour faire évoluer les choses. Les membres ont par ailleurs 

encouragé la direction à promouvoir la coopération Sud-Sud et triangulaire (CSST) 

pour transposer à plus grande échelle les meilleures pratiques en lien avec l’égalité 

des sexes et l’autonomisation des femmes. 

8. Les membres et la direction sont convenus de l’importance d’intégrer dans la 

programmation du FIDA les Directives volontaires du Comité de la sécurité 

alimentaire mondiale sur l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes et 

des filles dans le contexte de la sécurité alimentaire et de la nutrition. Le FIDA 

avait activement participé aux négociations sur ces directives, qu’il prenait déjà 

systématiquement en compte dans ses opérations.  

9. Les mesures destinées à promouvoir l’inclusion et la culture financières des 

femmes devraient être prioritaires et, compte tenu de l’importance des envois de 

fonds, il était d’autant plus crucial de mettre au point des produits et des services 

financiers spécifiquement adaptés aux besoins des femmes. Les représentants ont 

encouragé la direction à s’attaquer à la charge que représentait le travail 

domestique pour les femmes, à appuyer les programmes d’alimentation scolaire, à 

promouvoir l’entrepreneuriat et l’accès aux technologies numériques à l’intention 

des femmes rurales et à renforcer le pouvoir décisionnel des femmes. Dans sa 

nouvelle Stratégie relative aux opérations avec le secteur privé, le FIDA devrait 

tant mettre l’accent sur l’entrepreneuriat des femmes que sur l’accès de ces 

dernières aux connaissances, aux financements, à la terre, aux technologies et aux 

formations spécialisées. 

10. Prenant acte des progrès réalisés vers les objectifs de représentation des genres au 

FIDA, le Conseil a rappelé qu’il fallait faire de l’égalité femmes-hommes une priorité 

à tous les niveaux de l’institution, au siège comme dans les bureaux décentralisés. 

La direction était fermement attachée à l’égalité femmes-hommes dans 

l’institution. Les formations et le renforcement des capacités du personnel en 

matière d’égalité des sexes et d’autonomisation des femmes devraient se 

poursuivre, et suffisamment de ressources (tant humaines que financières) 

devraient être consacrées à cette priorité institutionnelle. 
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11. Il a été généralement reconnu que les partenariats pouvaient favoriser l’alignement 

entre les institutions, ce qui contribuerait à une plus grande participation des 

parties prenantes concernées et à l’appropriation des interventions en faveur de 

l’égalité femmes-hommes et de l’autonomisation des femmes. La direction a été 

invitée non seulement à collaborer étroitement avec les gouvernements, mais aussi 

à continuer à rechercher des possibilités de partenariat avec les organisations 

résolument tournées vers l’égalité femmes-hommes et le développement rural, 

notamment les organisations de défense des droits des femmes, les organisations 

dirigées par des femmes à l’échelon national et les groupes relevant de la société 

civile; les organismes ayant leur siège à Rome et d’autres organismes des 

Nations Unies, tels que l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes, le Programme des Nations Unies pour le 

développement et le Fonds des Nations Unies pour la population; le Comité de la 

sécurité alimentaire mondiale; les banques multilatérales de développement et les 

institutions financières internationales (IFI) telles que la Banque mondiale; et le 

secteur privé. Par ailleurs, le FIDA devrait continuer à participer à des instances 

multipartites et aux processus d’élaboration des politiques au niveau mondial. 

La direction était résolue à travailler en partenariat avec les gouvernements et 

d’autres organisations, notamment dans le domaine de l’analyse des données, 

comme elle le faisait déjà avec la Banque mondiale.  

Point 5 de l’ordre du jour – Questions institutionnelles  

a) Programme de travail et budgets ordinaire et 

d’investissement du FIDA axés sur les résultats pour 
2025, perspectives budgétaires pour 2026–2027 et 

budget-programme de travail axé sur les résultats pour 
2025 et plan indicatif pour 2026-2027 du Bureau 

indépendant de l’évaluation du FIDA, et rapports de 

situation sur l’Initiative PPTE, le SAFP et le MARE [A] 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a approuvé par consensus et sans objection: 

o le programme de prêts et dons pour 2025, d’un montant pouvant aller 
jusqu’à 1 004 millions de DTS (1 337 millions d’USD), englobant un 

programme de prêts de 984 millions de DTS (1 310 millions d’USD) et un 

programme brut de dons de 20 millions de DTS (26,8 millions d’USD). 

 Le Conseil d’administration, par consensus et sans objection, a également 

recommandé au Conseil des gouverneurs d’approuver: 

o le budget ordinaire du FIDA pour 2025, d’un montant de 190,51 millions 

d’USD, qui a été établi en se fondant sur une classification des coûts et qui 

se décompose entre ressources affectées à la gestion servant à prendre en 

charge les coûts indirects (80,98 millions d’USD) et ressources affectées 

aux programmes servant à prendre en charge les coûts directs 

(109,53 millions d’USD); 

o le budget d’investissement du FIDA pour 2025, d’un montant de 

5,48 millions d’USD; 

o le budget d’IOE pour 2025, d’un montant de 7,257 millions d’USD; 

o la disposition selon laquelle les crédits non engagés à la clôture de 

l’exercice financier 2024 pourraient être reportés sur l’exercice 2025, à 

concurrence de 3% au maximum des crédits correspondants. 
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 En outre, le Conseil d’administration a approuvé la soumission au Conseil des 

gouverneurs, pour information: 

o du contenu du rapport de situation sur la participation du FIDA à 

l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), tel qu’il figure 

dans la troisième partie du document EB 2024/143/R.17;  

o d’un rapport de situation sur la mise en œuvre du Système d’allocation 

fondé sur la performance (SAFP) et du Mécanisme d’accès aux ressources 

empruntées (MARE), et les conditions de prêt pour 2025, établi à partir du 

rapport figurant dans la quatrième partie du document EB 2024/143/R.17 

et de son additif, dans lequel figurent les notes attribuées aux pays en 

2024 et les allocations prévues pour la période couverte par la Treizième 

reconstitution des ressources du FIDA (FIDA13). 

12. Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.17 et son 

additif, et pris note des synthèses respectivement fournies par les présidents du 

Comité d’audit et du Comité de l’évaluation avaient communiquées après avoir 

examiné les propositions. 

13. Dans l’ensemble, les membres se sont dits favorables au projet de budget du FIDA 

pour 2025, saluant son adéquation avec les priorités de FIDA13 qu’étaient la 

résilience climatique et la gestion de la biodiversité, la collaboration avec le secteur 

privé et l’accent mis sur les contextes de fragilité. Le Conseil a félicité la direction 

du FIDA pour les consultations qui ont abouti à la présentation d’un projet de 

budget détaillé et complet.  

14. Le Conseil a salué les liens établis entre les ressources budgétaires et les produits, 

outre les informations fournies sur les facteurs de coût et les arbitrages. Compte 

tenu de la croissance nominale du budget proposé pour le FIDA, la direction a été 

invitée à redoubler d’efforts pour dégager des gains d’efficience permettant de 

compenser les ajustements liés à l’inflation. En outre, les membres se sont félicités 

de voir que la direction comptait parvenir à une croissance réelle nulle d’ici à 2027, 

mais ont appelé à raccourcir ce délai.  

15. Il convenait de canaliser les ressources vers la réalisation des objectifs de 

développement durable, conformément aux contextes des pays et aux priorités 

nationales, en s’attaquant à la fragilité et en garantissant l’inclusivité. Il a été 

rappelé qu’il était important d’investir dans la CSST, le partage des connaissances, 

la concertation sur les politiques, l’assistance technique et le renforcement des 

institutions et des capacités. La direction s’est engagée à veiller à ce que des 

ressources soient affectées à l’appui à l’exécution, de façon à améliorer la qualité 

du portefeuille du FIDA. 

16. La direction a garanti que la collaboration avec le secteur privé serait soumise à de 

solides procédures de diligence voulue et que les dépenses de personnel 

correspondantes seraient couvertes par les ressources du FIDA. Le Conseil a posé 

des questions sur la dotation en personnel des bureaux de pays, l’utilisation 

d’indicateurs d’efficience et les résultats concrets des initiatives relatives au climat, 

à la fragilité et à la collaboration avec le secteur privé. La direction a précisé que 

certains critères étaient utilisés dans le cadre de l’évaluation des besoins en 

personnel des bureaux de pays, et affirmé que le Cadre de gestion des résultats 

ferait régulièrement l’objet de rapports contenant des informations actualisées sur 

les progrès accomplis dans les domaines prioritaires de FIDA13. La direction a 

souligné qu’elle comptait utiliser des outils pour surveiller et améliorer l’efficience 

globale, trouver des moyens de réduire les dépenses et rediriger les ressources 

vers les priorités opérationnelles, ce qui consoliderait l’attachement du FIDA à la 

transparence, permettrait d’optimiser les ressources et répondrait aux 

préoccupations des représentants grâce à des mesures ciblées et à des 

mécanismes améliorés d’établissement de rapports. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-17.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-17.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-17-Add-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-17.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-17-Add-1.pdf


EB/143 

7 

17. Le Conseil a repris à son compte le projet de budget d’IOE et la hausse budgétaire 

correspondante, justifiée par le fait que le taux de couverture des évaluations de 

stratégies et de programmes de pays serait porté à 57%. En réponse aux 

questions concernant la faible utilisation du budget, IOE a indiqué que l’utilisation 

du budget hors personnel était de 100%, mais qu’un taux de vacance de postes 

exceptionnellement élevé avait eu des répercussions sur l’utilisation du budget 

global. Une fois les postes vacants pourvus, ce problème serait résolu. 

18. Au sujet du rapport de situation sur la mise en œuvre du SAFP, du MARE et de la 

Politique du FIDA en matière de reclassement, les membres ont prié instamment la 

direction de s’assurer que les documents étaient communiqués en temps voulu 

pour en faciliter l’examen et assurer une surveillance adéquate.  

19. S’agissant de la politique de reclassement, les membres ont appelé à une plus 

grande transparence et se sont félicités des dernières consultations menées au 

sujet de sa mise en œuvre. Ils ont insisté sur le fait que le FIDA devait continuer à 

mettre l’accent sur les populations les plus pauvres et les plus vulnérables, en 

particulier dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche 

inférieure, sans perdre de vue le principe d’universalité.  

20. Les membres ont appelé à la définition d’un parcours de reclassement clair, mis en 

rapport de manière convaincante avec les activités du FIDA et leur additionnalité, 

et faisant ostensiblement ressortir l’évolution vers un accompagnement de la 

transition et le renforcement des activités hors prêts. Il était important que les 

cibles à l’achèvement soient réalistes. Les indicateurs et les cibles servaient à 

mesurer concrètement les progrès accomplis dans l’exécution des COSOP, et la 

direction a été vivement encouragée à perfectionner ses cadres d’évaluation. 

Elle devait impérativement consulter les gouvernements pour s’assurer que les 

cibles étaient adaptées aux différents pays et contextes, compte tenu notamment 

des disparités régionales, et que les processus de reclassement étaient adéquats, 

équitables et en phase avec les réalités propres à chaque pays.  

21. Le représentant de la République populaire de Chine a signalé que son pays ne 

pouvait pas se rallier à l’emploi du terme « graduation COSOPs » (COSOP de 

reclassement), car il pouvait induire en erreur: les COSOP des pays dépassant le 

seuil de revenu déclenchant un examen de reclassement visaient à mettre au point 

un parcours de reclassement, mais n’impliquaient pas, une fois achevés, un retrait 

automatique des financements. La Chine a demandé que cette position soit 

consignée dans le procès-verbal de la session. Cette position était partagée par les 

représentants d’autres États membres.  

22. Il convenait d’examiner de plus près la manière dont le FIDA pourrait rester utile 

aux pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure après leur reclassement, 

compte tenu de leur rôle dans la promotion de biens publics mondiaux, tels que la 

biodiversité et l’action climatique, et de leur contribution à la viabilité financière et 

à la bonne note de crédit de l’institution. Le Fonds devrait élaborer des propositions 

concrètes de collaboration avec les pays reclassés, notamment dans les domaines 

du partage des connaissances, de l’assistance technique et de la concertation sur 

les politiques, de manière à rendre la perspective d’un reclassement plus 

séduisante.  

23. S’agissant de favoriser la transparence, la reddition de comptes et le dialogue 

continu sur les enseignements tirés, les membres ont souligné l’importance de 

communiquer à intervalles réguliers et sans retard des informations actualisées sur 

la mise en œuvre dans le cadre d’examens annuels complets. La direction a précisé 

que le rapport de situation annuel sur la politique de reclassement, présenté 

chaque mois de décembre, serait complété par les enseignements tirés de 

l’expérience, ce qui le rendrait plus exhaustif. Elle a souligné la démarche 

volontariste du FIDA, qui cherchait à faire bouger les lignes dans le cadre de la 

mise en œuvre de la politique de reclassement. L’importance de consigner les 
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enseignements tirés, y compris des autres banques multilatérales de 

développement, a été réaffirmée, et la direction s’est engagée à mettre davantage 

l’accent sur la contribution à l’élaboration des politiques, l’innovation et 

l’alignement sur les objectifs du développement durable. Aux indicateurs déjà 

prévus dans les cadres de résultats des COSOP pour jauger l’efficacité du 

programme de pays, il serait bon d’ajouter ceux énumérés dans la politique de 

reclassement, qui rendaient compte de l’utilité d’un soutien financier du FIDA dans 

le pays. Il était prévu d’envisager d’utiliser des données infranationales, chaque 

fois que possible, afin d’obtenir une perspective plus fine.  

24. En ce qui concernait le SAFP et le MARE, les allocations pour 2025 étaient 

conformes aux normes et procédures établies, d’où leur présentation au Conseil 

pour information, plutôt que pour approbation. La direction a confirmé que le 

niveau de concessionnalité du FIDA restait élevé par rapport à celui d’autres 

banques multilatérales de développement. S’agissant de l’utilisation des ressources 

du MARE, la direction a constaté que la demande de fonds dans le cadre de FIDA12 

avait dépassé les prévisions, et a souligné qu’il était donc important de déterminer 

cette demande suffisamment tôt et d’allouer les ressources avec souplesse dans le 

cadre de FIDA13. La réduction de l’enveloppe du MARE destinée aux opérations 

souveraines se justifiait au regard des priorités de FIDA13, notamment de la plus 

grande attention portée aux pays à faible revenu, à l’Afrique subsaharienne et aux 

situations de fragilité, et de la nouvelle enveloppe de 90 millions d’USD destinée 

aux opérations avec le secteur privé. Par ailleurs, les ressources non utilisées du 

MARE destinées aux pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure 

pourraient être réallouées, le cas échéant. 

b) Stratégie relative aux opérations avec le secteur 

privé 2025-2030 [A] 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a approuvé par consensus et sans opposition la 

Stratégie relative aux opérations avec le secteur privé 2025-2030, telle qu’elle 

figure dans le document EB 2024/143/R.19. 

 Le Conseil d’administration s’est dit tout à fait favorable à la stratégie et a salué la 

création d’une division spécifique au secteur privé. Les membres ont encouragé le 

FIDA à tirer parti de son positionnement singulier et à adopter les meilleures 

pratiques lorsqu’il s’emploie à promouvoir la collaboration et à améliorer l’accès 

des petits producteurs aux marchés, en particulier grâce à des partenariats avec 

différentes parties prenantes, dont d’autres organismes des Nations Unies et IFI. 

 Le Conseil d’administration a invité le FIDA à conserver des normes strictes en 

matière d’environnement, de société et de gouvernance (ESG) d’une part, en 

mettant le cap sur la résilience et l’adaptation aux changements climatiques, et à 

promouvoir d’autre part des pratiques commerciales responsables au profit de 

l’inclusion sociale et des moyens d’existence en milieu rural. 

 Le Conseil a insisté sur l’importance d’harmoniser les opérations souveraines et 

non souveraines dans un souci d’efficacité et d’impact, tout en reconnaissant la 

nécessité de mettre en place un suivi rigoureux et des mesures d’atténuation des 

risques pour préserver la note de crédit du FIDA. 

25. Le Conseil s’est déclaré résolument favorable à la Stratégie relative aux opérations 

avec le secteur privé 2025-2030, qui illustrait l’engagement du FIDA à favoriser le 

développement du secteur privé dans les zones rurales et à mobiliser des 

financements privés, conformément aux priorités de FIDA13. En outre, la création 

d’une division spécifique au secteur privé a été saluée et perçue comme une 

avancée significative vers l’intégration du secteur privé dans les opérations du 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-19.pdf
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FIDA. Le Conseil a rappelé qu’il fallait renforcer de manière adéquate les capacités 

du personnel, en particulier sur le terrain, en appui au mandat de la division. 

La direction a réaffirmé au Conseil son engagement à appuyer la formation du 

personnel afin que celui-ci puisse communiquer efficacement les objectifs 

stratégiques aux pouvoirs publics et aux parties prenantes.   

26. Les membres du Conseil se sont dits favorables aux deux objectifs interdépendants 

et aux quatre domaines d’action de la stratégie. Les membres ont pris acte de la 

portée ambitieuse de la stratégie, qui avait vocation à inclure différentes entités 

privées (allant des microentreprises et petites et moyennes entreprises aux 

institutions financières locales et nationales) et à aider les microentreprises et les 

petites et moyennes entreprises à passer du secteur informel au secteur formel. 

En outre, les membres du Conseil ont salué l’accent mis sur l’inclusion et la priorité 

accordée aux femmes, aux populations autochtones et aux groupes les plus 

vulnérables, notamment ceux vivant dans des contextes de fragilité. Un membre a 

expressément plaidé en faveur de l’inclusion des personnes handicapées dans la 

stratégie. La direction s’est montrée d’accord et a rassuré les membres du Conseil 

sur l’importance centrale de l’inclusion dans les travaux du FIDA. 

27. Les membres ont encouragé le FIDA à tirer parti de son mandat singulier et de son 

avantage comparatif propre en adoptant les meilleures pratiques et en montrant la 

voie aux autres banques multilatérales de développement, IFI et organismes des 

Nations Unies. Fort d’une telle démarche, le FIDA pourrait renforcer le partage des 

connaissances, l’apprentissage interinstitutionnel et la collaboration. Les membres 

ont souligné l’importance des partenariats, notamment pour ce qui était de 

favoriser l’accès des petits producteurs (y compris du secteur informel) aux 

marchés. Le Brésil a indiqué qu’il souhaitait étudier les possibilités de collaborer 

avec le FIDA dans le cadre de la Plateforme brésilienne pour l’investissement dans 

l’action climatique et la transformation écologique, qui réunissait des investisseurs 

et des financiers des secteurs public et privé, d’institutions de financement du 

développement et de fonds multilatéraux pour le climat dans le but d’accroître les 

ressources disponibles en appui à des projets de développement.  

28. Les membres ont souligné que la stratégie pouvait permettre d’emblée de renforcer 

la résilience et l’adaptation aux changements climatiques, et ont encouragé le FIDA 

à continuer d’appliquer rigoureusement les Procédures d’évaluation sociale, 

environnementale et climatique (PESEC) dans l’ensemble de son portefeuille, et à 

renforcer la capacité des partenaires privés à évaluer les risques ESG et à y faire 

face de façon efficace. Des membres ont fait remarquer qu’il était essentiel 

d’encourager les pratiques durables pour garantir l’inclusion sociale à long terme et 

améliorer les moyens d’existence dans les zones rurales.  

29. La direction a réitéré son engagement à promouvoir des pratiques commerciales 

responsables grâce aux PESEC et aux instruments de vérification préalable 

existants, en veillant à la cohérence entre tous les secteurs, notamment en ce qui 

concernait les opérations non souveraines. Elle a ajouté qu’à l’avenir, la stratégie 

du FIDA s’attacherait non seulement à limiter les dommages, mais aussi à favoriser 

méthodiquement les retombées positives dans le cadre de partenariats avec le 

secteur privé. Un travail de collaboration plus large était en train d’être mené en 

interne avec d’autres divisions spécialisées dans le genre, le climat et la nutrition, 

le but étant de trouver des occasions de faire participer le secteur privé à certains 

programmes de pays. En outre, la direction a informé les membres que des 

stratégies innovantes étaient en cours d’intégration, notamment des partenariats 

avec d’autres IFI et institutions axées sur la collaboration avec le secteur privé, en 

particulier dans le cadre d’initiatives en matière d’adaptation aux changements 

climatiques et de nutrition. 
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30. Les membres du Conseil se sont félicités de l’alignement et de l’articulation des 

opérations souveraines et non souveraines dans la stratégie, notant qu’une telle 

intégration était essentielle à la promotion d’une approche plus coordonnée et plus 

complémentaire, gage d’une meilleure efficacité du FIDA. Des membres ont 

souligné qu’une harmonisation plus poussée des deux modalités opérationnelles 

pourrait contribuer à améliorer l’accès aux ressources financières et aux 

perspectives de marché, réduisant ainsi le risque lié aux opérations avec le secteur 

privé. La direction a fait savoir au Conseil qu’il était crucial de promouvoir une 

collaboration efficace entre les différents niveaux institutionnels pour harmoniser 

les opérations souveraines et non souveraines. Il était ainsi prévu de nommer des 

agents d’investissement régionaux devant étroitement coopérer avec les équipes 

de région ou de pays pour favoriser les perspectives d’investissement et faire en 

sorte que les stratégies de pays prennent pleinement en compte les objectifs 

concernant le secteur privé. Des stratégies et des plans d’action en matière 

d’investissement et de risques d’investissement seraient élaborés, et la direction 

souhaiterait avoir l’occasion d’en débattre avec les membres, si possible à 

l’occasion des séminaires informels qui se tiendraient en 2025. 

31. Les membres du Conseil ont souligné la nécessité de mettre en place un suivi 

adéquat et des mesures d’atténuation des risques appropriées pour préserver la 

note de crédit et l’ensemble des activités du FIDA. La direction a rassuré les 

membres en leur indiquant que l’approche du FIDA en matière de risques était non 

seulement soumise à la surveillance du Conseil et à un suivi en interne, mais 

également évaluée par des agences de notation. Les étapes seraient franchies 

progressivement et avec prudence, et le Conseil serait tenu au courant des progrès 

accomplis au fur et à mesure. L’accent mis sur les travaux d’analyse permettrait 

d’acquérir une compréhension fine des risques, ce qui renforcerait la capacité du 

FIDA à proposer des outils adaptés pour surmonter les difficultés à cet égard.  

c) Modifications à apporter au Cadre des opérations non 

souveraines du FIDA dans le secteur privé [A] 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a approuvé, par consensus et sans opposition, les 

modifications à apporter au Cadre des opérations non souveraines du FIDA dans 

le secteur privé, telles qu’elles figurent dans le document EB 2024/143/R.20. 

d) Plan de travail du Bureau de la déontologie du FIDA pour 

2025 [C] 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a confirmé, par consensus et sans opposition, le Plan 

de travail du Bureau de la déontologie du FIDA pour 2025 tel qu’il figure dans le 

document EB 2024/143/R.21. 

32. Les membres du Conseil ont salué le plan de travail et se sont dits satisfaits des 

informations actualisées présentées oralement et de l’occasion qui leur avait été 

donnée de débattre en séance de cette question importante avec le Bureau de la 

déontologie. Plusieurs membres ont encouragé la poursuite des mises à jour et la 

création d’autres possibilités de dialogue. 

33. Les membres ont salué l’engagement du FIDA à promouvoir une culture de la 

déontologie unifiée. Ils se sont félicités des mesures prises par le FIDA pour contrer 

les risques recensés dans le rapport du Réseau d’évaluation de la performance des 

organisations multilatérales (MOPAN) et donner suite aux recommandations de ce 

dernier, notamment en ce qui concernait le harcèlement sexuel et l’exploitation et 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-20.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-21.pdf
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les atteintes sexuelles. Il a été amplement souligné qu’il était important de former 

le personnel en continu, d’adopter une approche axée sur la victime, de mettre en 

place des mécanismes adaptés au contexte, d’instaurer des systèmes de retour 

d’information solides et de collaborer avec d’autres entités des Nations Unies et les 

parties prenantes concernées.  

34. Le Conseil a pris note des efforts de collaboration déployés pour définir les 

meilleures pratiques au niveau international, et a préconisé la poursuite de 

l’adoption de normes et de modèles communs. Les membres se sont félicités des 

mises à jour prévues du Code de conduite du FIDA et de la Politique du FIDA en 

matière de prévention et de répression du harcèlement sexuel et de l’exploitation 

et des atteintes sexuelles, ainsi que du renforcement des protocoles d’évaluation et 

de gestion des risques dans les projets du FIDA. Il a été noté que l’accent mis sur 

le renforcement des capacités au niveau des projets était à la fois essentiel et 

particulièrement louable. 

35. Les représentants ont demandé des précisions sur la manière dont le Bureau de la 

déontologie assurerait le suivi-évaluation de ses activités, mesurerait les progrès 

accomplis et continuerait d’avancer dans le bon sens. Compte tenu du volume de 

travail et de l’ambitieux plan de travail proposé, des membres se sont interrogés 

sur la capacité du Bureau à mettre en œuvre le plan tel que défini. Ils ont aussi 

posé des questions sur la gestion du nombre croissant de dossiers et sur les 

moyens permettant de gagner en efficience sans compromettre la confidentialité.  

36. Tout en reconnaissant que les outils et les ressources destinés à évaluer les risques 

de violence de genre jouaient un rôle important dans l’atténuation des risques liés 

au harcèlement sexuel et à l’exploitation et aux atteintes sexuelles, les membres 

ont invité le FIDA à élaborer en priorité des évaluations des risques et des mesures 

d’atténuation spécifiques aux questions de harcèlement sexuel et d’exploitation et 

d’atteintes sexuelles, sans se limiter à aborder ce problème par le prisme plus large 

de la violence de genre. 

37. La direction a répondu aux demandes d’informations complémentaires en précisant 

que le Bureau de la déontologie avait mis en place plusieurs mesures pour 

favoriser les signalements anonymes. En 2024, des visites avaient été organisées 

dans tous les bureaux régionaux du FIDA, contribuant ainsi à sensibiliser le 

personnel et à renforcer la confiance dans la fonction de déontologie. À cet égard, il 

a été noté que l’augmentation du nombre de signalements ne résultait pas d’une 

multiplication des fautes professionnelles, mais plutôt d’une plus grande confiance 

du personnel dans les mécanismes disponibles. Quant à la capacité du Bureau, il a 

été noté que l’automatisation de plusieurs procédures permettrait de gagner en 

efficience tout en garantissant la confidentialité. 

38. En outre, la direction a réaffirmé son engagement à appliquer une approche axée 

sur la victime, permettant de donner la priorité à la protection des droits des 

victimes et de garantir l’application du principe de tolérance zéro à l’égard de 

l’inconduite sexuelle. En réponse aux questions sur les indicateurs clés de 

performance, il a été précisé que le taux de suivi des formations serait surveillé et 

la participation du personnel évaluée. On continuerait à recueillir des retours 

d’information concrets auprès des personnes qui ont eu recours aux services du 

Bureau de la déontologie. En outre, celui-ci continuerait à mettre l’accent sur la 

prévention. 
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e) Politique relative au traitement des allégations de faute 
portées à l’encontre du Président ou de la Présidente du 

FIDA [A] 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a examiné et approuvé la Politique relative au 

traitement des allégations de faute portées à l’encontre de la Présidence du FIDA 

(ci-après « la politique ») et les modifications du mandat et du règlement intérieur 

du Comité d’audit du Conseil d’administration, ainsi que la soumission au Conseil 

des gouverneurs des modifications qu’il était proposé d’apporter au Règlement 

pour la conduite des affaires du Fonds, telles qu’énoncées dans le 

document EB 2024/143/R.22. Bien que la République du Cameroun, la République 

d’Indonésie et la République islamique du Pakistan n’aient pu se joindre à 

l’approbation par consensus de ce point, cela n’avait pas empêché de réunir la 

majorité requise pour recueillir l’approbation du Conseil d’administration. Le projet 

de résolution figurant à l’annexe III, qui contenait les modifications qu’il était 

proposé d’apporter au Règlement pour la conduite des affaires du Fonds, serait 

soumis au Conseil des gouverneurs pour adoption, après quoi le mandat et le 

règlement intérieur du Comité d’audit entreraient en vigueur et prendraient effet. 

Le Conseil d’administration réexaminerait la politique après trois années de mise 

en œuvre.  

39. Compte tenu de la nature du débat, le président du Conseil d’administration s’est 

abstenu de présider la séance. À la réunion du Comité d’audit et à celle des 

Coordonnateurs et amis, tenues respectivement les 26 et 27 novembre, il avait été 

proposé que Gian Paolo Ruggiero, président du Comité d’audit et représentant de 

la République italienne au Conseil d’administration, préside les débats sur ce point. 

À ces deux occasions, les membres avaient été invités à donner leur avis sur cette 

proposition. Le Conseil ayant donné son aval en début de séance, M. Ruggiero a 

assuré la présidence pour l’examen de ce point.1 

40. Au départ, il avait été proposé d’examiner la politique à huis clos. Toutefois, dans 

un souci de transparence, et dans la mesure où les débats ne porteraient pas sur 

une personne ou un point spécifiques, mais plutôt sur une nouvelle politique 

intéressant le Bureau de la Présidence, il a finalement été décidé de procéder à 

l’examen en séance publique. La direction a rappelé que le huis clos était réservé 

aux points particulièrement sensibles ou confidentiels, qui de l’avis du Conseil 

méritaient d’être examinés devant une assemblée plus petite ou restreinte. 

Par exemple, les opérations de placement privées, en décembre 2021, étaient 

juridiquement soumises à une stricte obligation de confidentialité, à laquelle les 

exigences des agences de notation imposaient de se plier. En outre, la politique 

visée en l’espèce avait en fin de compte vocation à être publique. 

41. Le président a fourni une synthèse de l’examen conduit par le Comité d’audit, et 

souligné l’alignement de la politique sur les meilleures pratiques et les principes de 

bonne gouvernance, le degré de souplesse prévu dans la politique pour pouvoir 

réagir rapidement, et la judicieuse implication du Bureau de l’audit et de la 

surveillance (AUO) et du Bureau de la déontologie, lesquels rendaient compte à la 

fois au Président et au Conseil d’administration, ce qui confortait leur 

indépendance.  

42. De nombreux membres se sont dits résolument favorables à la politique, laquelle 

s’inscrivait dans un cadre solide qui garantissait le respect des meilleures pratiques 

internationales, l’intégrité de l’institution et la crédibilité des processus. En outre, 

plusieurs membres ont recommandé d’élaborer des instruments de mesure pour 

                                                           
1 Le déroulement de la procédure est clarifié sur demande de la Présidence. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-22.pdf
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évaluer l’efficacité de la politique, en plus de prévoir des modules de formation 

connexes à l’intention du personnel. Des questions ont été soulevées quant à 

l’idonéité du Comité d’audit et à la capacité de ce dernier à traiter ce type 

d’allégations, aux critères utilisés pour sélectionner et nommer l’organisme externe 

chargé de l’examen et de l’enquête, et aux mesures applicables en cas 

d’allégations fondées. Par ailleurs, une question précise a été posée sur la 

définition d’une faute.  

43. Trois membres ont exprimé des préoccupations au sujet du processus dans son 

ensemble, notamment la source du mandat permettant d’élaborer une telle 

politique, l'importance du fait que les membres soient à l’origine du processus et la 

validité de ce qui était considéré comme une approche ascendante plutôt que 

descendante. En raison de ces préoccupations, ces trois membres ne se sont pas 

joints à l’approbation de la politique par consensus. Le représentant du Cameroun 

a fait état de son opposition à la décision approuvée par le Conseil, dont il se 

dissociait. La représentante de l’Indonésie a demandé à faire consigner sa position, 

à savoir que la politique méritait d’être examinée plus avant. Enfin, le représentant 

du Pakistan a demandé à faire porter au compte-rendu le motif de l’incapacité à se 

rallier à l’approbation par consensus. La majorité des membres du Conseil s’est 

exprimée en faveur de la politique, qui comblait un angle mort du cadre de 

responsabilité du FIDA et qui était gage de transparence et d’alignement avec les 

meilleures pratiques des autres institutions et de préservation de la réputation et 

de la note de crédit du FIDA. 

 

44. Parallèlement, il a été souligné qu’il était impératif, pour une organisation 

internationale, de réexaminer régulièrement ses processus et procédures afin de 

s’aligner sur les meilleures pratiques, de gagner en efficience et en efficacité et de 

s’adapter sans cesse à l’évolution des besoins. Cette approche était d’autant plus 

pertinente pour le FIDA que celui-ci était soumis à un examen rigoureux en lien 

avec sa note de crédit.  

45. S’appuyant sur une recommandation spécifique du Comité d’audit, un État membre 

a invité la direction à fournir au Conseil d’administration des éléments sur une 

politique relative au traitement des allégations de fautes des membres du Conseil 

d’administration.  

46. En réponse aux questions relatives au processus dans son ensemble, un résumé 

détaillant les origines et l’élaboration de la politique a été communiqué, dans lequel 

étaient précisés, entre autres, les éléments suivants: 

a) En décembre 2021, le Conseil d’administration avait confirmé le plan de 

travail d’AUO, qui prévoyait entre autres l’organisation en 2022 d’un examen 

externe de sa fonction d’enquête, examen qui serait supervisé par le Bureau 

de la Présidence et de la Vice-Présidence. L’examen visait à évaluer le respect 

par AUO des meilleures pratiques des IFI et du système des Nations Unies 

ainsi que du cadre et des directives particulières qui guident ses activités 

d’enquête.  

b) Conformément à son mandat approuvé par le Conseil d’administration, le 

Comité d’audit était notamment chargé, d’une part d’apprécier si les 

systèmes de contrôle et d’audit internes mis en place par le Président étaient 

conformes à l’article X du Règlement financier du FIDA et si la fonction d’audit 

interne était efficiente et efficace, et de rendre compte d’autre part au Conseil 

d’administration de toute question à ce sujet méritant l’attention de ce 

dernier. 

c) Une des recommandations formulées à l’issue de l’examen était qu’en 

consultation avec AUO, le Bureau du Conseil juridique, le Bureau de la 

déontologie et le Comité d’audit, le FIDA élabore des procédures pour traiter 
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les allégations de faute portées à l’encontre du Président ou de la Présidente 

du Fonds.2  

d) En avril 2023, le résumé de l’examen externe a été communiqué au Comité 

d’audit à sa cent soixante-huitième réunion.  

e) En juin 2023, la direction a présenté un plan d’action qui donnait suite aux 

recommandations de l’examen, en prévoyant notamment la mise en place 

d’une procédure pour traiter ce type d’allégations.  

f) En septembre 2023, le Comité d’audit a examiné le plan d’action et en a 

informé le Conseil d’administration.  

g) En septembre 2023, les avant-projets d’ordre du jour provisoire de la 

présente session du Conseil et de celle prévue en mai 2025 ont été présentés 

au Conseil pour information; et un point sur la politique a été inclus parmi les 

points devant être présentés pour approbation à la présente session du 

Conseil.  

h) L’ordre du jour provisoire de la cent quarante-troisième session du Conseil, 

comprenant le point sur la politique, a été publié le 6 novembre, et aucune 

observation n’a été reçue concernant l’examen dudit point à cette session.  

i) À la cent soixante-quinzième réunion du Comité d’audit tenue en 

novembre 2024, la politique a été examinée et débattue au cours d’une 

séance publique à laquelle les membres du Conseil pouvaient participer, puis 

a été soumise au Conseil. Il a été précisé que, si elle était approuvée par le 

Conseil d’administration, la politique n’entrerait en vigueur qu’une fois que le 

Conseil des gouverneurs aurait approuvé les modifications apportées au 

Règlement pour la conduite des affaires du Fonds. 

j) La politique a été publiée pour examen par le Conseil le 7 novembre. 

47. En réponse aux demandes d’éclaircissement, la direction a expliqué que la politique 

avait été élaborée à partir d’une analyse comparative des meilleures pratiques en 

vigueur dans d’autres organismes des Nations Unies et IFI. Le Comité d’audit 

rendrait compte au Conseil d’administration qui, le cas échéant, renverrait au 

Conseil des gouverneurs, seul organe habilité à appliquer des sanctions en cas 

d’allégation de faute fondée portée à l’encontre du Président ou de la Présidente en 

sa qualité de responsable élu. À la question portant sur la définition d’une faute, il 

a été précisé que le Code de conduite du FIDA et d’autres politiques connexes 

concernant par exemple la prévention du harcèlement sexuel et de l’exploitation et 

des atteintes sexuelles, ou la protection des lanceurs d’alerte, cernaient les actes 

susceptibles de constituer une faute. Des procédures seraient élaborées à l’appui 

de la politique, notamment en ce qui concernait la sélection de l’organisme externe 

chargé de l’enquête et l’établissement d’une liste d’enquêteurs indépendants. 

Si l’on décidait d’élaborer une politique de ce type visant les représentants au 

Conseil d’administration, la démarche serait analogue.  

48. Au cours du débat, le Royaume de Suède a annoncé que le 12 décembre, son 

gouvernement avait décidé de verser une contribution de 57,5 millions d’USD en 

appui à FIDA13. Cette décision était motivée par les excellents résultats 

enregistrés par le FIDA, la solidité de ses mécanismes de contrôle interne et la 

qualité de sa note de crédit. Les membres du Conseil et la direction se sont félicités 

de cette annonce. 

                                                           
2 La recommandation est conforme au rapport du Corps commun d'inspection du système des Nations Unies.  
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Point 6 de l’ordre du jour – Évaluation  

a) Évaluations de la stratégie et du programme de pays [E] 

i. Argentine 

ii. Chine 

Point 7 de l’ordre du jour – Questions opérationnelles 

c) Programmes d’options stratégiques pour le pays (COSOP) 

[E] 

i. Argentine 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a examiné le COSOP établi pour la République 

argentine (2025-2030), les observations d’IOE concernant le COSOP et 

l’évaluation de la stratégie et du programme de pays (ESPP), qui figurent 

respectivement dans les documents EB 2024/OR/21, EB 2024/OR/21/Add.1 et 

EB 2024/OR/18.  

49. Le Conseil d’administration a accueilli avec satisfaction la déclaration faite au nom 

du Gouvernement argentin, dans laquelle la représentante de la République 

argentine au Conseil d’administration a mis en avant l’attachement du FIDA et de 

son pays au développement rural inclusif. Le COSOP offrait un cadre solide pour 

faciliter l’atténuation de la pauvreté rurale et le développement durable et que sa 

réussite dépendait notamment de son adaptabilité à l’évolution des conditions 

socioéconomiques de l’Argentine. 

50. Le Conseil d’administration a souligné le rôle central joué par les administrations 

provinciales en tant qu’emprunteuses et qu’exécutantes, ce qui, compte étant tenu 

de la structure fédérale du pays, garantirait une mise en œuvre efficace sur place. 

Les membres ont salué l’adéquation de la stratégie avec la mission du FIDA et les 

priorités de développement de l’Argentine, notamment la promotion de filières 

inclusives, la conservation des ressources naturelles et la résilience rurale, ainsi 

que la présence d’indicateurs mesurables, dont des indicateurs infranationaux 

relatifs à certains objectifs de développement durable, servant à suivre les progrès 

accomplis. Le Conseil a fait remarquer que l’appropriation et le renforcement des 

capacités étaient essentiels à la durabilité à long terme et devraient être considérés 

comme prioritaires.  

51. Certains membres se sont globalement prononcés en faveur du COSOP, mais ont 

demandé des précisions quant à la voie à suivre par l’Argentine en vue de son 

reclassement et du passage à des activités hors prêt. Des questions ont été 

soulevées concernant l’additionnalité apportée par le FIDA en Argentine dans un 

secteur agricole déjà moderne. En outre, le COSOP pourrait mieux définir la 

contribution du Fonds au renforcement de la participation à l’élaboration des 

politiques et à l’élargissement de l’accès aux services financiers.  

52. La direction a souligné que le COSOP tenait compte des recommandations issues 

de l’ESPP et s’appuyait sur trois piliers stratégiques correspondant aux écarts de 

développement que le FIDA pouvait contribuer à combler. Elle a également 

souligné que la part du financement accordé par le FIDA était en baisse et que 

l’institution continuait de collaborer avec des cofinanceurs pour que de plus grands 

projets puissent bénéficier d’un financement mixte. L’évolution du rôle des activités 

hors prêts, comme les activités de CSST, le partage de connaissances et la 

contribution aux politiques, s’agissant de faire progresser l’inclusion financière en 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-OR-21.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-OR-21-Add-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-OR-18.pdf
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milieu rural a été mise en avant. À cet égard, des solutions novatrices, comme des 

approches agroécologiques, étaient déjà appliquées.  

ii. Chine 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a examiné le COSOP établi pour la République 

populaire de Chine (2025-2030), les observations d’IOE au sujet du COSOP et 

l’ESPP, qui figurent respectivement dans les documents EB 2024/OR/20, 

EB 2024/OR/20/Add.1 et EB 2024/OR/19. 

53. Dans une déclaration faite au nom du Gouvernement chinois, le représentant de la 

République populaire de Chine a remercié le FIDA de son appui et de sa 

collaboration dans le cadre de l’élaboration du nouveau COSOP. Il a évoqué les 

difficultés que la Chine continuait de rencontrer dans les zones rurales, notamment 

les disparités entre les régions, le fossé entre les villes et les campagnes et la 

nécessité d’une transformation agricole verte, autant de domaines dans lesquels la 

contribution du FIDA aidait la Chine à faire progresser sa stratégie de 

redynamisation des zones rurales.  

54. Les membres ont salué les progrès accomplis par la Chine dans l’éradication de 

l’extrême pauvreté, ses ambitions climatiques et sa volonté de partager son 

expérience en matière de développement; toutefois, certains s’interrogeaient quant 

à l’additionnalité du FIDA. Des faiblesses ont été relevées dans le cadre 

d’évaluation du COSOP et elles pourraient nuire à la crédibilité du processus de 

reclassement. En outre, il a été demandé que les activités de prêt soient davantage 

réduites et les activités hors prêt, comme la participation à l’élaboration des 

politiques et la CSST, soient plus mises en avant. 

55. La direction a souligné la valeur ajoutée que le FIDA apportait en Chine en mettant 

à l’essai des stratégies novatrices de développement rural, comme des filières 

inclusives, l’agriculture climato-compatible et le renforcement des institutions, qui 

pouvaient être transposées à plus grande échelle au moyen de ressources 

nationales ou issues de cofinanceurs. Elle a rappelé que le COSOP était aligné sur 

les recommandations issues de l’ESPP et était axé sur les biens publics mondiaux, 

le renforcement des institutions et la mise à profit de la CSST. En réponse aux 

préoccupations concernant l’allocation des ressources, la direction a précisé que 

l’enveloppe du MARE destinée à la Chine dans le cadre de FIDA13 avait été 

ramenée à 130 millions d’USD et que des partenariats avec des cofinanceurs 

comme la Banque asiatique de développement et la Banque mondiale étaient 

recherchés afin de renforcer l’impact dans le secteur agricole chinois. Elle a indiqué 

que les commentaires et suggestions des membres du Conseil seraient examinés 

avec le pays à l’occasion du premier examen annuel du COSOP. 

iii. Monténégro 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a examiné le COSOP établi pour le Monténégro 

(2025-2030), tel qu’il figure dans le document EB 2024/OR/17. 

56. Dans une déclaration prononcée au nom du Gouvernement monténégrin, Marko 

Radonjic, Directeur général de la Direction des paiements au Ministère de 

l’agriculture et du développement rural, a souligné l’importance de la coopération 

entre le Monténégro et le FIDA, telle qu’elle était définie dans le COSOP, qui visait 

en premier lieu à combler les écarts régionaux et à répondre aux besoins des 

producteurs agricoles des zones montagneuses, une priorité d’envergure nationale.  

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-OR-20.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-OR-20-Add-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-OR-19.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-OR-17.pdf
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57. Compte tenu du fait que le premier COSOP du Monténégro relevait de la Politique 

du FIDA en matière de reclassement, les membres du Conseil ont insisté sur 

l’importance d’entretenir la collaboration, en particulier s’agissant de la conformité 

avec le processus d’adhésion à l’Union européenne. D’aucuns étaient préoccupés 

par les lacunes constatées dans certains domaines d’action clé, notamment pour ce 

qui était de mettre en place des institutions rurales efficaces et d’ajuster les cadres 

d’évaluation afin que les indicateurs soient réalistes et portent sur des aspects que 

le FIDA pouvait influencer.  

58. La direction a fait remarquer que le COSOP visait à réduire les inégalités dans la 

région montagneuse du Nord en gommant les écarts de développement et en 

épaulant les petits exploitants ruraux. Pour y parvenir, il était indispensable de 

renforcer les moyens dont disposaient les institutions rurales et les municipalités 

pour aider les communautés à accéder aux possibilités de financement offertes par 

l’adhésion à l’Union européenne, comme les subventions de l’instrument de 

préadhésion pour le développement rural (IPARD). Au sujet des indicateurs 

ambitieux, comme celui concernant les services financiers inclusifs en milieu rural, 

la direction avait conscience des difficultés que cela supposerait de résoudre, 

comme le fait que le Monténégro ne soit pas signataire de la Déclaration de Maya. 

Elle s’est engagée à suivre de près la situation et à en rendre régulièrement 

compte afin de veiller à ce que des progrès soient accomplis sur la voie du 

développement durable et de la préparation au reclassement. 

Point 7 de l’ordre du jour – Questions opérationnelles 

a) Informations actualisées sur les engagements, le 

programme de prêts et dons et les ressources connexes 

pour 2024 [I] 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a pris note des informations actualisées présentées à 

l’oral au sujet des engagements, du programme de prêts et dons et des ressources 

connexes pour 2024, ainsi que des informations présentées dans le 

document EB 2024/143/R.23. 

59. La direction a fait le point sur les engagements, le programme de prêts et dons et 

les ressources connexes du FIDA pour 2024 et annoncé que, d’ici la fin de 2024, le 

Fonds devrait avoir exécuté un programme de prêts et dons de 3,336 milliards 

d’USD, ce qui représentait 99,5% du montant cible pour FIDA12 (3,354 milliards 

d’USD).  

60. Les membres du Conseil se sont dits satisfaits du remarquable taux d’exécution 

atteint pendant le cycle de FIDA12 et ont félicité la direction et le personnel du 

FIDA pour les efforts et le dévouement qui les avaient menés à cette réussite tout 

en maintenant la qualité du travail. Les représentants ont également remercié la 

direction d’avoir régulièrement communiqué des informations actualisées et 

organisé des consultations tout au long de l’année et l’ont félicitée pour l’ouverture 

et la transparence qui avaient caractérisé l’exécution du programme de prêts et 

dons pour FIDA12. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-23.pdf
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b) Engagements prioritaires pris au titre de la Treizième 
reconstitution des ressources du FIDA à financer au 

moyen du programme de dons ordinaires [A] 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a approuvé, par consensus et sans objection, le choix 

des six engagements prioritaires pris au titre de FIDA13 qui feront l’objet d’un 

financement du programme de dons ordinaires durant la période couverte par 

FIDA13 (2025-2027), tels qu’ils figurent dans le document EB 2024/143/R.24. 

61. Dans sa réponse aux commentaires des représentants, la direction a confirmé que 

l’enveloppe allouée au programme de dons ordinaires dans le cadre de FIDA13 

était de 50 millions d’USD et que les dons serviraient à garantir la réussite des 

opérations. Elle a fait savoir qu’elle contrôlerait attentivement le niveau d’exécution 

de la reconstitution des ressources et déterminerait s’il convenait d’ajuster le cadre 

de résultats. 

d) Propositions de projets et de programmes soumises à 

l’attention du Conseil d’administration [A] 

i. Asie et Pacifique 

a. Inde – Autonomisation et amélioration des 

moyens d’existence des groupes tribaux 
particulièrement vulnérables dans l’État d’Odisha 

(OPELIP-II) 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.2 et, notant 

que les négociations relatives à l’accord de financement n’étaient pas terminées, a 

approuvé, par consensus et sans objection, le financement proposé en adoptant la 

résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République de l’Inde un prêt à des 

conditions ordinaires d’un montant de vingt-cinq millions de dollars des 

États-Unis (25 000 000 d’USD), qui sera régi par des modalités et conditions 

conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans le 

présent rapport. 

DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera à la République de l’Inde un prêt 

à des conditions ordinaires d’un montant de soixante et un millions trois 
cent trente mille dollars des États-Unis (61 330 000 USD), qui sera régi par 

des modalités et conditions conformes en substance aux modalités et 
conditions indiquées dans le présent rapport. » 

Le Conseil d’administration a été informé que dès la conclusion des négociations, 

l’accord de financement lui serait communiqué pour information. 

62. Après une brève introduction faite par la direction, Annies Kanmani Joy, 

représentante de la République de l’Inde au Conseil d’administration, a transmis les 

remerciements du Gouvernement indien au FIDA pour le partenariat que les deux 

parties entretenaient de longue date et pour l’appui que le Fonds continuait 

d’apportait en vue d’offrir des moyens d’existence inclusifs et durables aux 

populations rurales. La représentante s’est réjouie de l’intervention que prévoyait 

le FIDA afin d’améliorer la sécurité nutritionnelle et d’accroître la résilience des 

groupes tribaux particulièrement vulnérables. Elle ne doutait pas que la 

contribution unique apportée par le Fonds au programme permettrait d’améliorer la 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-24.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-2.pdf
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productivité agricole, les liens avec les marchés et les revenus des communautés 

vulnérables.  

Point 8 de l’ordre du jour – Questions financières 

a) Ressources disponibles pour engagement [A] 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration, ayant pris note de la position de trésorerie nette 

actuelle et future (estimée) du FIDA, calculée en mettant en rapport les sorties de 

fonds (résultant des obligations financières) et les rentrées actuelles et futures 

prévues, au regard notamment du plan de financement proposé et de la situation 

future des fonds propres, tels qu’ils sont présentés dans le document publié sous 

la cote EB 2024/143/R.25, a autorisé le Président à conclure des accords relatifs 

aux prêts et dons à hauteur d’un montant pouvant aller jusqu’à 1,355 milliard 

d’USD, qui devraient être approuvés par le Conseil en 2025. Le Conseil a autorisé 

en outre le Président à augmenter ce montant dans la limite de 10% 

supplémentaires, en fonction des ressources financières disponibles estimées par 

la direction. La décision a été prise par consensus et sans objection. 

63. Le programme de prêts et dons pour FIDA13 avait été fixé à 3,40 milliards d’USD 

et était appuyé par une reconstitution des ressources de 1,47 milliard d’USD 

provenant de contributions de base, de contributions additionnelles de base pour le 

climat, de prêts concessionnels de partenaires et d’autres ressources. Le Cadre de 

gestion des résultats sous-jacent serait mis à jour en conséquence. La direction a 

informé le Conseil qu’en 2025, elle comptait exécuter 40% du programme de prêts 

et dons afin de concentrer les dépenses en début de période et de planifier 

l’exécution de plus de projets au début du cycle triennal de reconstitution des 

ressources, en se laissant la possibilité d’augmenter d’encore de 10% le 

programme de prêts et dons en 2025 en fonction des flux financiers. 

b) Rapport sur l’état des contributions à la Treizième 

reconstitution des ressources du FIDA [E] 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a examiné les informations sur l’état de la Treizième 

reconstitution des ressources du FIDA, telles qu’elles figurent dans le 

document EB 2024/143/R.26.  

 Le Conseil a été informé que, depuis la parution du rapport, le FIDA avait reçu de 

nouveaux instruments de contribution du Royaume du Danemark et du Royaume 

des Pays-Bas, et que les instruments de contribution représentaient désormais 

836 millions d’USD, soit 62% du total des contributions annoncées.  

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-25.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-26.pdf
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Point 9 de l’ordre du jour – Questions diverses [I] 

a) Rapport oral sur la visite de pays effectuée en 2024 par le 
Conseil d’administration du FIDA en République 

tunisienne 

Résultat des délibérations: 

 Le Conseil d’administration a pris note du rapport oral sur la visite de pays 

effectuée par certains de ses membres en 2024 en République tunisienne. 

Un rapport écrit contenant des informations détaillées sur la visite serait présenté 

au Conseil à sa cent quarante-quatrième session pour information. 

64. M. Olaniran, représentant de la République fédérale du Nigéria au Conseil 

d’administration, a présenté un rapport oral sur la visite de pays effectuée en 2024 

par le Conseil en République tunisienne, au nom des membres qui avaient participé 

à la visite en novembre 2024.  

65. Les représentants ont remercié le FIDA de leur avoir donné l’occasion de prendre 

part à la visite, ainsi que le représentant du Nigéria d’avoir présenté le rapport. 

Ils étaient d’avis que la visite avait été constructive, avait amélioré leur 

compréhension de l’impact du FIDA sur le terrain et leur avait fait apprécier 

d’autant plus la mission de l’organisation. 

66. La représentante de la République fédérative du Brésil au Conseil d’administration 

a fait valoir que la visite avait offert une occasion précieuse de repérer les 

domaines où la CSST pouvait être mise en œuvre, en particulier dans les systèmes 

ruraux et face aux problèmes causés par les cochenilles, qui créaient de graves 

difficultés en Tunisie. Elle a suggéré qu’il serait utile d’inclure une réflexion sur le 

potentiel de la CSST dans le programme des futures visites de pays. 

Clôture de la session 

67. Le président a remercié le Conseil d’administration pour cette session fructueuse.  

68. Le discours de clôture du président du Conseil d’administration est intégralement 

disponible sur la plateforme interactive réservée aux États membres, sous la 

cote EB 2024/143/INF.3. 

 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-INF-3.pdf
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Points approuvés en bloc à la cent quarante-troisième 

session du Conseil d’administration 

a) Questions opérationnelles 

i. Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration  

a. Asie et Pacifique 

ii) Viet Nam – Infrastructure hydraulique inclusive et 

résiliente au climat au service des petits exploitants ruraux 

des provinces de Thanh Hoa et Nghe An (CRWIS) 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.3 et, notant que 

les négociations relatives à l’accord de financement n’étaient pas terminées, a 

approuvé le financement proposé en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République socialiste du Viet Nam un 

prêt à des conditions ordinaires d’un montant de quarante-deux millions deux 
cent dix mille dollars des États-Unis (42 210 000 USD), qui sera régi par des 

modalités et conditions conformes en substance aux modalités et conditions 
indiquées dans le présent rapport. » 

Le Conseil d’administration a été informé que dès la conclusion des négociations, 

l’accord de financement lui serait communiqué pour information. 

iii) Viet Nam – Réduction des émissions dans les hauts 

plateaux du Centre et sur la côte centre-sud du Viet Nam à 

l’appui des objectifs du Programme d’action national 

REDD+ (RECAF)  

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.4 et, notant que 

les négociations relatives à l’accord de financement n’étaient pas terminées, a 

approuvé le financement proposé en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République socialiste du Viet Nam un 

prêt à des conditions ordinaires d’un montant de vingt-cinq millions de dollars 
des États-Unis (25 000 000 USD), qui sera régi par des modalités et 

conditions conformes en substance aux modalités et conditions indiquées 

dans le présent rapport.  

DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera à la République socialiste du 

Viet Nam un prêt à des conditions ordinaires d’un montant de sept millions 
quatre cent trente-quatre mille dollars des États-Unis (7 434 000 USD), qui 

sera régi par des modalités et conditions conformes en substance aux 

modalités et conditions indiquées dans le présent rapport. » 

Le Conseil d’administration a été informé que dès la conclusion des négociations, 

l’accord de financement lui serait communiqué pour information. 

b. Afrique orientale et australe 

i) Zambie – Projet pour l’inclusion financière au service de la 

résilience et l’innovation (FIRIP) 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.5 et son additif 

(document révisé EB 2024/143/R.5/Rev.1) et, notant que les négociations relatives 

à l’accord de financement n’étaient pas terminées, a approuvé le financement 

proposé en adoptant la résolution suivante: 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-3.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-4.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-5.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-5-Add-1.pdf
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« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République de Zambie un prêt à des 

conditions particulièrement concessionnelles d’un montant de huit millions 

neuf cent mille dollars des États-Unis (8 900 000 USD), qui sera régi par des 

modalités et conditions conformes en substance aux modalités et conditions 
indiquées dans le présent rapport. » 

Le Conseil d’administration a été informé que dès la conclusion des négociations, 

l’accord de financement lui serait communiqué pour information. 

c. Amérique latine et Caraïbes 

i) Argentine – Programme de promotion des systèmes 

agroalimentaires résilients et durables pour l’agriculture 

familiale (PROSAF) 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.6 et approuvé 

le financement additionnel proposé en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la Province d’Entre Ríos un prêt à des 

conditions ordinaires, et garanti par la République argentine, d’un montant de 
quinze millions de dollars des États-Unis (15 000 000 USD), qui sera régi par 

des modalités et conditions conformes en substance aux modalités et 

conditions indiquées dans le présent rapport. » 

ii) Brésil – Projet en faveur de la sécurité alimentaire, de la 

nutrition et de la résilience climatique dans le Nord-Est 

semi-aride du Brésil – Projet Dom Hélder Câmara III 

(PDHC III) 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.7, son additif et 

l’accord de financement négocié (document révisé EB 2024/143/R.7/Rev.1), et 

approuvé le financement proposé en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République fédérative du Brésil un 

prêt à des conditions ordinaires d’un montant de trente-cinq millions de 

dollars des États-Unis (35 000 000 USD) au titre du MARE, qui sera régi par 

des modalités et conditions conformes en substance aux modalités et 
conditions indiquées dans le présent rapport. » 

iii) Brésil – Développement des capacités de lutte contre la 

faim et d’atténuation des effets de la pauvreté rurale et de 

l’extrême pauvreté (PPF II) 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.8, son additif et 

l’accord de financement négocié (document révisé EB 2024/143/R.8/Rev.1), et 

approuvé le financement proposé en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à l’État du Ceará de la République 

fédérative du Brésil un prêt à des conditions ordinaires au titre du Mécanisme 

d’accès aux ressources empruntées, d’un montant équivalant à huit millions 
d’euros (8 000 000 EUR), qui sera régi par des modalités et conditions 

conformes en substance aux modalités et conditions indiquées dans le 
présent rapport. » 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-6.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-7-Rev-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-8-Rev-1.pdf
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d. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

i) Égypte – Gestion de l’eau en exploitation résiliente aux 

changements climatiques dans la vallée du Nil (CROWN) 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.9 et approuvé 

le financement proposé en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République arabe d’Égypte un prêt à 

des conditions ordinaires d’un montant de quarante-six millions deux cent 
soixante-quatorze mille euros (46 274 000 EUR), qui sera régi par des 

modalités et conditions conformes en substance aux modalités et conditions 

indiquées dans le présent rapport.  

DÉCIDE EN OUTRE: que le Fonds accordera à la République arabe d’Égypte 

un prêt à des conditions ordinaires d’un montant de onze millions neuf cent 

quarante-six mille euros (11 946 000 EUR), qui sera régi par des modalités et 

conditions conformes en substance aux modalités et conditions indiquées 
dans le présent rapport. » 

ii. Propositions de don au secteur privé présentées au Conseil 

d’administration pour examen 

a. Écosystème financier inclusif pour la transformation des 

systèmes alimentaires 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.10 et approuvé 

la proposition de don en adoptant la résolution suivante: 

« DÉCIDE: que le Fonds, dans le but de financer en partie le programme 

"Écosystème financier inclusif pour la transformation des systèmes 

agroalimentaires" accordera un don d’un million deux cent mille dollars des 
États-Unis (1 200 000 USD) à Rabo Partnerships pour une période de deux 

ans. Ce don sera régi par des modalités et conditions conformes en substance 

aux modalités et conditions indiquées au Conseil d’administration dans le 
présent rapport. » 

b. République-Unie de Tanzanie: Données au service de la 

numérisation de l’agriculture 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.11 et approuvé 

la proposition de programme visant l’octroi de dons en adoptant la résolution 

suivante:  

« DÉCIDE: que le Fonds utilisera cinq cent mille dollars des États-Unis 

(500 000 USD) du financement reçu du Fonds commun des Nations Unies 

pour les objectifs de développement durable pour octroyer des dons à des 

entités du secteur privé au titre du programme et pendant toute sa durée de 

trois ans, selon les conditions énoncées dans le présent rapport. » 

b) Questions institutionnelles 

i. Plan de travail du Bureau de l’audit et de la surveillance du FIDA pour 

2025 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.12/Rev.1 et 

entériné le plan de travail du Bureau de l’audit et de la surveillance du FIDA pour 

2025, tel qu’il figure dans le document. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-9.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-10.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-11.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-12-Rev-1.pdf
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c) Questions financières 

i. Examen annuel de l’Exposé de la politique de placement du FIDA 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.13 et ses 

additifs (Add.1 et Add.2), et approuvé l’Exposé de la politique de placement du 

FIDA 2025, tel qu’il figure dans le document. 

ii. Mise à jour de la Politique du FIDA relative aux emprunts non 

concessionnels 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.14 et approuvé 

la mise à jour qu’il est proposé d’apporter à la Politique relative aux emprunts non 

concessionnels, telle que ladite mise à jour figure dans ce document. 

d) Gouvernance 

i. Dates proposées pour les sessions du Conseil d’administration 

prévues en 2026 

Le Conseil d’administration a examiné le document EB 2024/143/R.15, approuvé 

les dates de ses sessions prévues en 2026 ainsi que le report des dates de la 

session de mai 2025, et pris note des dates de la quarante-neuvième session du 

Conseil des gouverneurs. 

ii. Révision du procès-verbal de la cent quarante-deuxième session du 

Conseil d’administration 

Le Conseil d’administration a approuvé les modifications du projet de procès-verbal 

de la cent quarante-deuxième session du Conseil d’administration, telles que 

proposées au paragraphe 1 du document EB 2024/143/R.36/Rev.1, et pris note 

des modifications proposées au paragraphe 2.  

Le Conseil d’administration a adopté le procès-verbal révisé de sa 

cent quarante-deuxième session. 

 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-13.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-13-Add-1.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-13-Add-2.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-14.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-15.pdf
https://webapps.ifad.org/members/eb/143/docs/french/EB-2024-143-R-36-Rev-1.pdf
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Liste des documents soumis avant la 
cent quarante-troisième session du Conseil 
d’administration  

Cote du document 
Point  

de l’ordre  
du jour 

Titre 

Points pour examen en séance 

EB 2024/143/R.1/Rev.2 + 
Add.1/Rev.1 

2 Ordre du jour provisoire 

EB 2024/143/R.3 3 a) i. a. ii) 
Viet Nam – Infrastructure hydraulique inclusive et résiliente au climat au 
service des petits exploitants ruraux des provinces de Thanh Hoa et 
Nghe An (CRWIS) 

EB 2024/143/R.4 3 a) i. a. iii) 
Viet Nam – Réduction des émissions dans les hauts plateaux du Centre 
et sur la côte centre-sud du Viet Nam à l’appui des objectifs du 
Programme d’action national REDD+ (RECAF) 

EB 2024/143/R.5 + Add.1 3 a) i. b. i) 
Zambie – Projet pour l’inclusion financière au service de la résilience et 
l’innovation (FIRIP) 

EB 2024/143/R.6  3 a) i. c. i) 
Argentine – Programme de promotion des systèmes agroalimentaires 
résilients et durables pour l’agriculture familiale (PROSAF) 

EB 2024/143/R.7 + Add.1 + 
Sup.13 

3 a) i. c ii) 
Brésil – Projet en faveur de la sécurité alimentaire, de la nutrition et de 
la résilience climatique dans le Nord-Est semi-aride du Brésil – Projet 
Dom Hélder Câmara III (PDHC III) 

EB 2024/143/R.8 + Add.1 + 
Sup.11 

3 a) i. c. iii) 
Brésil – Développement des capacités de lutte contre la faim et 
d’atténuation des effets de la pauvreté rurale et de l’extrême pauvreté 
(Projet Paulo Freire II ou PPF II) 

EB 2024/143/R.9 3 a) i. d. i) 
Égypte – Gestion de l’eau en exploitation résiliente aux changements 
climatiques dans la vallée du Nil (CROWN) 

EB 2024/143/R.10  3 a) ii. a. 
Écosystème financier inclusif pour la transformation des systèmes 
alimentaires 

EB 2024/143/R.11 3 a) ii. b. 
République-Unie de Tanzanie: Données au service de la numérisation 
de l’agriculture 

EB 2024/143/R.12/Rev.1 3 b) i. 
Plan de travail du Bureau de l’audit et de la surveillance du FIDA pour 
2025 

EB 2024/143/R.13 + Add.1 + 
Add.2 

3 c) i. Examen annuel de l’Exposé de la politique de placement du FIDA 

EB 2024/143/R.14 3 c) ii. 
Mise à jour de la Politique du FIDA relative aux emprunts non 
concessionnels 

EB 2024/143/R.15 3 d) i. 
Dates proposées pour les sessions du Conseil d’administration prévues 
en 2026 

EB 2024/143/R.36 3 d) ii. 
Révision du procès-verbal de la cent quarante-deuxième session du 
Conseil d’administration 

EB 2024/143/R.16 4 
Débat stratégique avec le Président du FIDA – Œuvrer à la 
transformation du monde rural en accélérant les activités du FIDA en 
faveur de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes 

EB 2024/143/R.17 + Add.1 5 a) 

Programme de travail et budgets ordinaire et d’investissement du FIDA 
axés sur les résultats pour 2025, perspectives budgétaires pour 
2026-2027, budget-programme de travail axé sur les résultats pour 2025 
et plan indicatif pour 2026-2027 du Bureau indépendant de l’évaluation 
du FIDA, et rapports de situation sur l’Initiative PPTE et le SAFP 

EB 2024/143/R.18 5 a) 

Rapport du Comité d’audit sur le programme de travail et les budgets 
ordinaire et d’investissement du FIDA axés sur les résultats pour 2025, 
les perspectives budgétaires pour 2026-2027, et le budget-programme 
de travail axé sur les résultats pour 2025 et le plan indicatif pour 
2026-2027 du Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA 

EB 2024/143/R.19 5 b) Stratégie relative aux opérations avec le secteur privé 2025-2030 

EB 2024/143/R.20 5 c) 
Modifications à apporter au Cadre des opérations non souveraines du 
FIDA dans le secteur privé 

EB 2024/143/R.21 5 d) Plan de travail du Bureau de la déontologie du FIDA pour 2025 

                                                           
3 Document disponible en anglais seulement. 
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EB 2024/143/R.22 5 e) 
Politique relative au traitement des allégations de faute portées à 
l’encontre du Président ou de la Présidente du FIDA 

EB 2024/OR/18 6 a) i. Argentine – Évaluation de la stratégie et du programme de pays 

EB 2024/OR/19 6 a) ii. Chine – Évaluation de la stratégie et du programme de pays 

EB 2024/143/R.23 7 a) 
Informations actualisées sur les engagements, le programme de prêts et 
dons et les ressources connexes pour 2024 

EB 2024/143/R.24 7 b) 
Engagements prioritaires pris au titre de la Treizième reconstitution des 
ressources du FIDA à financer au moyen du programme de dons 
ordinaires 

EB 2024/OR/21 + Add.1 7 c) i. Argentine – Programme d’options stratégiques pour le pays 

EB 2024/OR/20 + Add.1 7 c) ii. Chine – Programme d’options stratégiques pour le pays 

EB 2024/OR/17 7 c) iii. Monténégro– Programme d’options stratégiques pour le pays 

EB 2024/143/R.2 7 d) i. a. 
Inde – Autonomisation et amélioration des moyens d’existence des 
groupes tribaux particulièrement vulnérables dans l’État d’Odisha 
(OPELIP-II) 

EB 2024/143/R.25 8 a) Ressources disponibles pour engagement 

EB 2024/143/R.26 8 b) 
Rapport sur l’état des contributions à la Treizième reconstitution des 
ressources du FIDA 

Notes d’information 

D’autres documents soumis pour information ont été mis en ligne sur la plateforme interactive réservée aux États 
membres au lien suivant. 

https://webapps.ifad.org/members/eb/143/
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1. Pursuant to Observer status as per Rules of Procedures of the Executive Board (rule 8 - footnote 3). 
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Ordre du jour de la cent quarante-troisième session du 

Conseil d’administration  

Renseignements à l’usage des représentantes et représentants au 

Conseil d’administration 

1. La cent quarante-troisième session du Conseil d’administration se tiendra les 

mercredi 11 et jeudi 12 décembre 2024 au siège du FIDA, 44, Via Paolo di Dono, à 

Rome, dans la salle de conférences Italie. Les réunions auront lieu de 9 h 30 à 

17 h 30 chaque jour, avec une pause déjeuner de 13 heures à 14 h 30. 

Chaque délégation disposera d’un siège à la table de conférence et d’un autre, 

placé derrière celui-ci, où prendront respectivement place la représentante ou le 

représentant au Conseil d’administration et sa conseillère ou son conseiller. 

Les représentantes et représentants ne siégeant pas en plénière pourront suivre les 

débats dans la salle Ovale. Ils pourront aussi suivre les débats à distance sur la 

plateforme de visioconférence Zoom.  

2. Pour faciliter le bon déroulement de la session, il a été décidé que les points de 

l’ordre du jour seraient regroupés comme suit:  

I. Points pour examen en séance  

II. Points mis en ligne pour information 

3. Par souci de clarté, une lettre indiquant l’action demandée au Conseil 

d’administration figure à côté de chaque point de l’ordre du jour, à savoir: 

[A] = pour approbation; [E] = pour examen; [I] = pour information;  

[C] = pour confirmation. 

Points pour examen en séance (section I)  

4. Les points dont l’examen est prévu en séance sont énumérés à la section I, 

y compris les points soumis à la procédure d’approbation en bloc. Au début de la 

session et après l’adoption de l’ordre du jour, la présidente ou le président 

demandera l’approbation ou la confirmation en bloc de ces points. Tout point 

pourra faire l’objet d’un examen en séance si un représentant ou une 

représentante au Conseil en fait la demande. Ces demandes doivent être 

communiquées par écrit au Bureau de la Secrétaire (igmr@ifad.org) au plus tard 

une semaine avant la session. 

Points mis en ligne pour information (section II) 

5. Les documents soumis pour information ne pourront être examinés en séance que 

si la direction l’estime nécessaire ou si un représentant ou une représentante au 

Conseil en fait la demande. Ces demandes doivent être communiquées par écrit au 

Bureau de la Secrétaire (igmr@ifad.org) au plus tard une semaine avant la session. 

Calendrier des travaux de la session 

6. L’ordre du jour ne suit pas nécessairement l’ordre dans lequel les documents 

seront examinés. Un calendrier des travaux sera mis en ligne avant la session sur 

le site Web du FIDA et sur la plateforme interactive réservée aux États membres; 

on y trouvera l’horaire et l’ordre des débats. 

7. Ce calendrier des travaux ne comprendra que les points à examiner en séance. 

mailto:igmr@ifad.org
mailto:igmr@ifad.org


Annexe IV EB/143 

 

53 

Ordre du jour  

I. Points pour examen en séance 

1. Ouverture de la session 

2. Adoption de l’ordre du jour (EB 2024/143/R.1/Rev.2) [A] 

3. Points soumis à la procédure d’approbation en bloc [A/C] 

a) Questions opérationnelles [A] 

i. Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration  

a. Asie et Pacifique 

ii) Viet Nam – Infrastructure hydraulique inclusive et 

résiliente au climat au service des petits exploitants 

ruraux des provinces de Thanh Hoa et Nghe An (CRWIS) 

(EB 2024/143/R.3)  

iii) Viet Nam – Réduction des émissions dans les hauts 

plateaux du Centre et sur la côte centre-sud du Viet Nam à 

l’appui des objectifs du Programme d’action national 

REDD+ (RECAF) (EB 2024/143/R.4)  

b. Afrique orientale et australe 

i) Zambie – Projet pour l’inclusion financière au service de 

la résilience et l’innovation (FIRIP) (EB 2024/143/R.5 + 

Add.1) 

c. Amérique latine et Caraïbes 

i) Argentine – Programme de promotion des systèmes 

agroalimentaires résilients et durables pour l’agriculture 

familiale (PROSAF) (EB 2024/143/R.6) 

ii) Brésil – Projet en faveur de la sécurité alimentaire, de la 

nutrition et de la résilience climatique dans le Nord-Est 

semi-aride du Brésil – Projet Dom Hélder Câmara III 

(PDHC III) (EB 2024/143/R.7 + Add.1 + Sup.1)   

iii) Brésil – Développement des capacités de lutte contre la 

faim et d’atténuation des effets de la pauvreté rurale et de 

l’extrême pauvreté (PPF II) (EB 2024/143/R.8 + Add.1 + 

Sup.1) 

d. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

i) Égypte – Gestion de l’eau en exploitation résiliente aux 

changements climatiques dans la vallée du Nil (CROWN) 

(EB 2024/143/R.9) 

ii. Propositions de don au secteur privé présentées au Conseil 

d’administration pour examen  

a. Écosystème financier inclusif pour la transformation des 

systèmes alimentaires (EB 2024/143/R.10)  

b. République-Unie de Tanzanie: Données au service de la 

numérisation de l’agriculture (EB 2024/143/R.11)  
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b) Questions institutionnelles [C]  

i. Plan de travail du Bureau de l’audit et de la surveillance du 

FIDA pour 2025 (EB 2024/143/R.12/Rev.1) 

c) Questions financières [A] 

i. Examen annuel de l’Exposé de la politique de placement du 

FIDA (EB 2024/143/R.13 + Add.1 + Add.2)  

ii. Mise à jour de la Politique du FIDA relative aux emprunts non 

concessionnels (EB 2024/143/R.14) 

d) Gouvernance [A] 

i. Dates proposées pour les sessions du Conseil d’administration 

prévues en 2026 (EB 2024/143/R.15)  

ii. Révision du procès-verbal de la cent quarante-deuxième session du 

Conseil d’administration (EB 2024/143/R.36) 

4. Débat stratégique avec le Président du FIDA – Œuvrer à la transformation 

du monde rural en accélérant les activités du FIDA en faveur de l’égalité 

des sexes et de l’autonomisation des femmes (EB 2024/143/R.16) [E]  

5. Questions institutionnelles 

a) Programme de travail et budgets ordinaire et d’investissement du FIDA axés 

sur les résultats pour 2025, perspectives budgétaires pour 2026-2027, 

budget-programme de travail axé sur les résultats pour 2025 et plan indicatif 

pour 2026-2027 du Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA, et rapports 

de situation sur l’Initiative PPTE, le SAFP et le MARE (EB 2024/143/R.17 + 

Add.1 + EB 2024/143/R.18) [A] 

b) Stratégie relative aux opérations avec le secteur privé 2025-2030 

(EB 2024/143/R.19) [A]  

c) Modifications à apporter au Cadre des opérations non souveraines du FIDA 

dans le secteur privé (EB 2024/143/R.20) [A]  

d) Plan de travail du Bureau de la déontologie du FIDA pour 2025 

(EB 2024/143/R.21) [C]  

e) Politique relative au traitement des allégations de faute portées à l’encontre 

du Président ou de la Présidente du FIDA (EB 2024/143/R.22) [A]  

6. Évaluation  

a) Évaluations de la stratégie et du programme de pays [E] 

i. Argentine (EB 2024/OR/18) 

ii. Chine (EB 2024/OR/19) 

7. Questions opérationnelles 

a) Informations actualisées sur les engagements, le programme de prêts et 

dons et les ressources connexes pour 2024 (EB 2024/143/R.23) [I]  

b) Engagements prioritaires pris au titre de la Treizième reconstitution des 

ressources du FIDA à financer au moyen du programme de dons ordinaires 

(EB 2024/143/R.24) [A]  
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c) Programmes d’options stratégiques pour le pays (COSOP) [E] 

i. Argentine (EB 2024/OR/21 + Add.1) 

ii. Chine (EB 2024/OR/20 + Add.1) 

iii. Monténégro (EB 2024/OR/17) 

d) Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du Conseil 

d’administration [A] 

i. Asie et Pacifique 

a. Inde – Autonomisation et amélioration des moyens d’existence 

des groupes tribaux particulièrement vulnérables dans 

l’État d’Odisha (OPELIP-II) (EB 2024/143/R.2)  

8. Questions financières  

a) Ressources disponibles pour engagement (EB 2024/143/R.25) [A] 

b) Rapport sur l’état des contributions à la Treizième reconstitution des 

ressources du FIDA (EB 2024/143/R.26) [E]  

9. Questions diverses  

a) Rapport oral sur la visite de pays effectuée en 2024 par le Conseil 

d’administration du FIDA en République tunisienne [I] 
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Points présentés pour information 

10. Rapports des organes subsidiaires  

a) Procès-verbal de la cent vingt-septième session du Comité de l’évaluation 

(EB 2024/143/R.27) 

b) Procès-verbal de la cent soixante-quinzième réunion du Comité d’audit 

(EB 2024/143/R.28) 

11. Rapport sur les questions opérationnelles examinées à la consultation du Conseil 

d’administration (EB 2024/143/R.29)  

12. Programme provisoire des activités de la quarante-huitième session du Conseil des 

gouverneurs (EB 2024/143/R.30)  

13. Rapport sur la gestion actif-passif jusqu’en juin 2024 (EB 2024/143/R.31) 

14. Mémorandum d’accord entre AKADEMIYA2063 et le FIDA (EB 2024/143/R.32)  

15. Mémorandum d’accord entre le Committee on Sustainability Assessment, 

l’International Security and Development Center, le Gouvernement soudanais et le 

FIDA (EB 2024/143/R.33)  

16. Gestion financière des projets: Rapport de situation annuel comprenant l’examen 

du Cadre conceptuel relatif à l’information financière et à l’audit des projets 

financés par le FIDA (EB 2024/143/R.34)  

17. Avant-projet d’ordres du jour provisoires de la cent quarante-quatrième et la 

cent quarante-cinquième session du Conseil d’administration (EB 2024/143/R.35)  

Notes d’information 

D’autres documents soumis pour information peuvent être mis en ligne sur la 

plateforme interactive réservée aux États membres. 
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Ordre du jour annoté 

Annotations 

I. Points pour examen en séance 

1. Ouverture de la session 

2. Adoption de l’ordre du jour [A] 

L’ordre du jour figure dans le présent document.  

3. Points soumis à la procédure d’approbation en bloc [A/C] 

À sa cent trente-huitième session, le Conseil d’administration a approuvé 

l’expérimentation d’une procédure permettant de lui présenter certains documents 

en bloc. À sa cent quarante-deuxième session, il a approuvé l’utilisation de façon 

permanente de la procédure d’approbation en bloc lors de ses sessions. 

Les documents ci-après sont soumis à son attention au titre de ladite procédure. 

a) Questions opérationnelles [A] 

i. Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration  

a. Asie et Pacifique 

ii) Viet Nam – Infrastructure hydraulique inclusive et 

résiliente au climat au service des petits exploitants ruraux 

des provinces de Thanh Hoa et Nghe An (CRWIS)  

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du projet: 6 ans 

Coût total du projet: 78,94 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA: 42,21 millions d’USD 

Cofinanceurs: 

Fonds pour l’adaptation: 9,22 millions d’USD 

État: 14,85 millions d’USD 

Bénéficiaires: 2,26 millions d’USD 

Déficit de financement: 10,40 millions d’USD 

L’octroi d’un prêt à des conditions ordinaires est 

recommandé. 

iii) Viet Nam – Réduction des émissions dans les hauts 

plateaux du Centre et sur la côte centre-sud du Viet Nam à 

l’appui des objectifs du Programme d’action national 

REDD+(RECAF)  

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du projet: 6 ans 

Coût total du projet: 102,51 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA: 32,434 millions d’USD 

Cofinanceurs: 

Fonds vert pour le climat (FVC): 35,00 millions d’USD 

État: 28,64 millions d’USD 

Bénéficiaires: 6,44 millions d’USD 

L’octroi d’un prêt à des conditions ordinaires est 

recommandé. 
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b. Afrique orientale et australe 

i) Zambie – Projet pour l’inclusion financière au service de 

la résilience et l’innovation (FIRIP) 

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du projet: 7 ans 

Coût total du projet: 49,8 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA: 8,9 millions d’USD 

Cofinanceurs: 

Secteur privé (à déterminer): 12,3 millions d’USD 

Partenaires stratégiques (à déterminer): 

0,3 million d’USD 

État: 2,2 millions d’USD 

Bénéficiaires: 5,0 millions d’USD 

Déficit de financement: 21,1 millions d’USD 

L’octroi d’un prêt assorti de conditions particulièrement 

concessionnelles est recommandé. 

c. Amérique latine et Caraïbes 

i) Argentine – Programme de promotion des systèmes 

agroalimentaires résilients et durables pour l’agriculture 

familiale (PROSAF) 

Le document contient une proposition de financement 

additionnel.  

ii) Brésil – Projet en faveur de la sécurité alimentaire, de la 

nutrition et de la résilience climatique dans le Nord-Est 

semi-aride du Brésil – Projet Dom Hélder Câmara III 

(PDHC III) 

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du projet: 6 ans 

Coût total du projet: 155,0 millions d’USD 

Montant du prêt du FIDA: 35,0 millions d’USD 

Cofinanceurs: 

État: 100,0 millions d’USD 

Bénéficiaires: 20,0 millions d’USD 

L’octroi d’un prêt à des conditions ordinaires est 

recommandé. 

iii) Brésil – Développement des capacités de lutte contre la 

faim et d’atténuation des effets de la pauvreté rurale et de 

l’extrême pauvreté (PPF II) 

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du projet: 6 ans 

Coût total du projet: 139,0 millions d’EUR (équivalant 

approximativement à 148,8 millions d’USD) 

Montant du prêt du FIDA: 8,0 millions d’EUR (équivalant 

approximativement à 8,6 millions d’USD) 

Cofinanceurs: 

Agence espagnole de la coopération internationale pour 

le développement (AECID): prêt de 92,0 millions d’EUR 

(équivalant approximativement à 98,5 millions d’USD) 
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et don de 4,0 millions d’EUR (équivalant 

approximativement à 4,3 millions d’USD) 

État: 25,0 millions d’EUR (équivalant 

approximativement à 26,8 millions d’USD) 

Bénéficiaires: 10,0 millions d’EUR (équivalant 

approximativement à 10,7 millions d’USD) 

L’octroi d’un prêt à des conditions ordinaires est 

recommandé. 

d. Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe 

i) Égypte – Gestion de l’eau en exploitation résiliente aux 

changements climatiques dans la vallée du Nil (CROWN)  

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du projet: 7 ans 

Coût total du projet: 153,4 millions d’EUR 

Montant du prêt du FIDA: 58,2 millions d’EUR 

Cofinanceurs: 

Institutions financières: 0,5 million d’EUR 

Secteur privé: 3,1 millions d’EUR 

État: 29,5 millions d’EUR 

Bénéficiaires: 6,8 millions d’EUR 

Déficit de financement: 55,3 millions d’EUR 

L’octroi d’un prêt à des conditions ordinaires est 

recommandé. 

ii. Propositions de don au secteur privé présentées au Conseil 

d’administration pour examen   

a. Écosystème financier inclusif pour la transformation des 

systèmes alimentaires  

Le document présentera une proposition de don à Rabo 

Partnerships pour renforcer la capacité des banques nationales 

de développement en Amérique latine et dans les Caraïbes et en 

Asie et dans le Pacifique à proposer des services financiers 

efficaces aux petits exploitants agricoles.  

b. République-Unie de Tanzanie: Données au service de la 

numérisation de l’agriculture 

Le document présentera une proposition de don financé par le 

Fonds commun pour les objectifs de développement durable et 

destiné aux entreprises de technologie agricole, le but étant 

d’améliorer la collaboration entre le secteur public et le secteur 

privé s’agissant de l’accès aux données et de leur partage afin 

d’accroître l’efficience du secteur agricole et de faire progresser 

la transformation numérique.  

b) Questions institutionnelles [C]  

i. Plan de travail du Bureau de l’audit et de la surveillance du 

FIDA pour 2025  

Le document, qui présente le plan de travail de 2025 pour les 

activités d’audit interne et d’enquête au FIDA, approuvé par le 

Président, est soumis au Conseil d’administration pour confirmation. 
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c) Questions financières [A] 

i. Examen annuel de l’Exposé de la politique de placement du 

FIDA 

Conformément à l’Exposé de la politique de placement (ExPP) du 

FIDA (EB 2011/104/R.43), « le Conseil d’administration examine 

annuellement la pertinence de l’ExPP à sa dernière session de chaque 

année civile, sur la base d’un rapport qui lui est soumis par le 

Président ». L’examen annuel, soumis au Conseil d’administration 

pour approbation, fait le point sur la mise en œuvre de la politique. 

Ainsi que le Comité d’audit l’a demandé à sa cent vingt-cinquième 

réunion, en novembre 2012, l’ExPP sera assorti, pour information, du 

Cadre de contrôle des placements du FIDA 

(EB 2024/143/R.13/Add.1). Comme l’a suggéré le Conseil 

d’administration pour faciliter l’examen, le document 

EB 2024/143/R.13/Add.2 récapitule les changements qu’il est proposé 

d’apporter à l’ExPP et au cadre de contrôle.   

ii. Mise à jour de la Politique du FIDA relative aux emprunts non 

concessionnels  

Le document présente au Conseil d’administration, pour approbation, 

une proposition de mise à jour de l’actuelle Politique relative aux 

emprunts non concessionnels, consistant en une série de grands 

principes et de modalités mieux adaptés à l’évolution des meilleures 

pratiques sur le financement du développement durable, ce qui 

correspond à la tendance suivie par les autres institutions de 

financement du développement.  

Durant l’examen à mi-parcours de la Douzième reconstitution des 

ressources du FIDA (FIDA12), la direction avait proposé la définition 

de quelques principes généraux, à prendre en compte tout au long de 

la consultation, et s’était engagée à mettre à jour la Politique relative 

aux emprunts non concessionnels avant le début de FIDA13.  

d) Gouvernance [A] 

i. Dates proposées pour les sessions du Conseil d’administration 

prévues en 2026  

Ce document contient les dates proposées pour les sessions du 

Conseil d’administration en 2026 ainsi que les dates définies pour les 

consultations du Conseil d’administration en 2026. 

ii. Révision du procès-verbal de la cent quarante-deuxième session du 

Conseil d’administration 

Le document présentera les modifications apportées au procès-verbal 

de la cent quarante-deuxième session du Conseil d’administration. 

4. Débat stratégique avec le Président du FIDA – Œuvrer à la transformation 

du monde rural en accélérant les activités du FIDA en faveur de l’égalité 

des sexes et de l’autonomisation des femmes [E]  

Au titre de ce point de l’ordre du jour, la direction lancera un débat stratégique 

avec les États membres sur les moyens pour le FIDA d’intensifier son action en 

faveur de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes et de maximiser 

son impact s’agissant de la transformation du monde rural et de l’éradication de la 

pauvreté. Le document décrit les progrès accomplis à ce jour sur le front de 

l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes, les difficultés rencontrées et 

le plan d’action relatif aux engagements futurs, et intègre les enseignements tirés 
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de l’expérience aux fins de leur prise en compte lors de la révision de la Politique et 

du Plan d’action du FIDA pour l’égalité femmes-hommes. Les États membres sont 

invités à participer activement à ce débat afin de définir une voie de collaboration 

qui offrira aux femmes rurales et à leurs communautés des changements profonds 

et durables.  

5. Questions institutionnelles 

a) Programme de travail et budgets ordinaire et d’investissement du 

FIDA axés sur les résultats pour 2025, perspectives budgétaires pour 

2026–2027, budget-programme de travail axé sur les résultats pour 

2025 et plan indicatif pour 2026-2027 du Bureau indépendant de 

l’évaluation du FIDA, et rapports de situation sur l’Initiative PPTE, le 

SAFP et le MARE [A] 

Conformément à la section 10 de l’article 6 de l’Accord portant création du 

FIDA, le Président soumet au Conseil d’administration, pour approbation, le 

projet de programme de travail du FIDA pour 2025, accompagné du projet de 

budget pour 2025 et des perspectives budgétaires pour 2026-2027. 

Conformément à la Politique de l’évaluation au FIDA, ce document présente 

aussi le budget-programme de travail pour 2025 du Bureau indépendant de 

l’évaluation du FIDA (IOE), accompagné de son plan de travail indicatif pour 

2026-2027, que le Conseil d’administration est invité à examiner. 

Sur recommandation du Conseil d’administration, les budgets du FIDA et 

d’IOE seront soumis pour approbation finale au Conseil des gouverneurs à sa 

quarante-huitième session, en février 2025. Ce document et son additif 

présentent aussi les rapports de situation sur la participation du FIDA à 

l’Initiative pour la réduction de la dette des pays pauvres très endettés 

(PPTE) et sur la mise en œuvre du Système d’allocation fondé sur la 

performance (SAFP), du Mécanisme d’accès aux ressources empruntées 

(MARE) et de la Politique du FIDA en matière de reclassement, en vue de leur 

transmission au Conseil des gouverneurs pour information. 

D’autre part, le document EB 2024/143/R.18, soumis à l’attention du Conseil 

d’administration, présente les conclusions de l’examen du programme de 

travail et des budgets réalisé par le Comité d’audit à sa cent 

soixante-quinzième réunion. Les recommandations du Comité de l’évaluation 

relatives au budget-programme de travail d’IOE figurent dans le 

procès-verbal de la cent vingt-septième session du Comité. 

b) Stratégie relative aux opérations avec le secteur privé 2025-2030 [A]  

En réponse à un engagement pris au titre de FIDA13, la direction présentera 

au Conseil d’administration, pour approbation, une nouvelle Stratégie relative 

aux opérations avec le secteur privé 2025-2030. Celle-ci remplacera l’actuelle 

Stratégie de collaboration du FIDA avec le secteur privé, dont la mise en 

œuvre s’achève en décembre 2024. 

c) Modifications à apporter au Cadre des opérations non souveraines du 

FIDA dans le secteur privé [A]  

En raison de l’intensification des opérations dans le secteur privé prévue pour 

FIDA13, et en réponse à un engagement pris au titre de cette même 

reconstitution des ressources, le document présentera au Conseil 

d’administration, pour approbation, les modifications qu’il est proposé 

d’apporter au Cadre des opérations non souveraines du FIDA dans le secteur 

privé, approuvé par le Conseil d’administration en 2020 

(EB 2020/129/R.11/Rev.1).  
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d) Plan de travail du Bureau de la déontologie du FIDA pour 2025 [C]  

Le document, qui présente, pour la première fois, le plan de travail du Bureau 

de la déontologie du FIDA pour 2025, approuvé par le Président, est soumis 

au Conseil d’administration pour confirmation. Il définit les priorités du 

Bureau de la déontologie pour 2025, notamment les mesures prévues en 

amont pour prévenir et réprimer le harcèlement sexuel et l’exploitation et les 

atteintes sexuelles dans le contexte d’une organisation décentralisée. 

e) Politique relative au traitement des allégations de faute portées à 

l’encontre du Président ou de la Présidente du FIDA [A] 

Cette politique présente le cadre et les principes directeurs régissant les 

enquêtes sur les allégations de faute visant le Président du FIDA. Elle suit la 

recommandation issue de l’examen externe des pratiques d’enquête du FIDA 

réalisé en 2022, et a été élaborée conformément aux orientations et aux 

attentes en matière de bonnes pratiques communiquées par les 

Représentants des services d’enquête du système des Nations Unies. 

La politique sera accompagnée d’un projet de résolution portant sur une 

proposition de révision du Règlement pour la conduite des affaires du Fonds, 

qui doit être soumis pour adoption au Conseil des gouverneurs à sa 

quarante-huitième session, sur recommandation du Conseil d’administration. 

6. Évaluation  

a) Évaluations de la stratégie et du programme de pays [E] 

Le Conseil d’administration examinera les évaluations de la stratégie et du 

programme de pays ci-après.  

i. Argentine 

ii. Chine  

7. Questions opérationnelles 

a) Informations actualisées sur les engagements, le programme de 

prêts et dons et les ressources connexes pour 2024 [I]  

La direction fournira des informations actualisées sur l’exécution du 

programme de prêts et dons de FIDA12. 

b) Engagements prioritaires pris au titre de la Treizième reconstitution 

des ressources du FIDA à financer au moyen du programme de dons 

ordinaires [A]  

Conformément à la Politique sur les dons ordinaires (EB 2021/132/R.3), le 

document, soumis au Conseil d’administration pour approbation, définit les 

engagements prioritaires pris au titre de FIDA13 qui pourraient bénéficier 

d’activités financées par le programme de dons ordinaires au cours de la 

période de FIDA13 (2025-2027). Ces engagements prioritaires permettront 

au Conseil d’administration et à la direction de prendre des décisions 

éclairées sur le choix des activités à financer en priorité au moyen de dons 

ordinaires.  

c) Programmes d’options stratégiques pour le pays (COSOP) [E] 

Comme l’ont demandé plusieurs membres du Conseil d’administration à la 

cent quarante-deuxième session, les programmes d’options stratégiques pour 

le pays (COSOP) ci-après, qui concernent des pays ayant dépassé le seuil de 

revenu déclenchant un examen de reclassement pendant trois années 

consécutives, seront examinés par le Conseil d’administration. Conformément 

à la proposition soumise par le Conseil d’administration à sa cent huitième 

session, les COSOP pour lesquels une évaluation de la stratégie et du 

programme de pays est également présentée seront accompagnés d’un 
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additif contenant une brève note d’IOE. 

i. Argentine 

ii. Chine 

iii. Monténégro 

d) Propositions de projets et de programmes soumises à l’attention du 

Conseil d’administration [A] 

i. Asie et Pacifique 

a. Inde – Autonomisation et amélioration des moyens d’existence 

des groupes tribaux particulièrement vulnérables dans l’État 

d’Odisha (OPELIP-II) (EB 2024/143/R.2)  

Institution initiatrice: FIDA 

Durée du projet: 7 ans 

Coût total du projet: 284,2 millions d’USD 

Montant du prêt A du FIDA (MARE): 25,0 millions d’USD 

Montant du prêt B du FIDA (SAFP): 61,3 millions d’USD 

Cofinanceurs: 

Institutions financières: 25,0 millions d’USD 

Convergence: 68,3 millions d’USD 

État: 88,3 millions d’USD 

Bénéficiaires: 16,3 millions d’USD 

L’octroi d’un prêt à des conditions ordinaires est recommandé. 

8. Questions financières  

a) Ressources disponibles pour engagement [A] 

Le document présente des informations sur le niveau des ressources 

disponibles pour engagement à l’appui du programme de travail du FIDA pour 

2025, sur la base du principe du flux de trésorerie durable. 

b) Rapport sur l’état des contributions à la Treizième reconstitution des 

ressources du FIDA [E]  

Le document présente des informations sur les annonces de contribution 

reçues pour FIDA13 au 21 octobre 2024. 

9. Questions diverses 

a) Rapport oral sur la visite de pays effectuée en 2024 par le Conseil 

d’administration du FIDA en République tunisienne [I]  

 

 


